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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-1-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Désignation des élus au Conseil d’Administra-
tion de la Cité scolaire «Robert WEINUM».

Objet : Désignation des élus au Conseil d’Administra-
tion de la Cité scolaire «Robert WEINUM».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Vu le code de l’Education et notamment ses articles 
L421-1, R421-14

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de Saint-
Martin de nommer ses représentants aux conseils 
d’administration des établissements publics locaux 
d’enseignement,

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De nommer les élus suivant pour le col-
lège de la cité scolaire Robert WEINUM :

Titulaires Suppléants

Alain GROS DESOR-
MEAUX

Nadine PAINES épse 
JERMIN

Rollande QUESTEL Jean-Philippe 
RICHARDSON

Josiane CARTY épse NETT-
LEFORD

Valérie PICOTIN épse 
FONROSE

     Dominique AUBERT	 Claire MANUEL Vve 
PHILIPS

				  
ARTICLE 2 : De nommer les élus suivant pour le lycée 
de la cité scolaire R.WEINUM :

Titulaires Suppléants

Ramona CONNOR Louis FLEMING

Rosette GUMBS épse 
LAKE

Wendel COCKS

Jean David RICHARDSON Guillaume ARNELL

Maud ASCENT Vve GIBS Dominique AUBERT

					   

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-2-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Demande de changement de la date de commé-
moration de l’abolition de l’esclavage à Saint-Martin au 
28 mai. 

Objet : Demande de changement de la date de commé-
moration de l’abolition de l’esclavage à Saint-Martin au 
28 mai. 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ; 

Vu le décret n°83-1003 du 23 novembre 1983 relatif à la 
commémoration de l’abolition de l’esclavage ;

Vu le décret n°2012-553 du 23 avril 2012 ; 

Vu le rapport et la délibération du Conseil exécutif de 
Saint-Martin en date du 5 avril 2012 ;

CONSIDERANT les recherches historiques récentes et 
les documents d’archives, originaux et authentiques, 
retrouvés ; 

CONSIDERANT l’importance de commémorer l’abo-
lition de l’esclavage le jour exact de sa proclamation à 
Saint-Martin ;  

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0

JEUDI 5 NOVEMBRE 2015

DELIBERATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
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ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De demander la fixation de la date de la 
commémoration de l’esclavage au 28 mai. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial, 

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-3-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Création d’un pôle médico-social de Saint-
Martin et de Saint-Barthélemy.

Objet : Création d’un pôle médico-social de Saint-Mar-
tin et de Saint-Barthélemy.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les orientations du projet de santé 2011-2016 de 
l’ARS et les implantations autorisées pour Saint- Mar-
tin et Saint-Barthélemy en conformité avec les objectifs 

stratégiques du Schéma Régional de l’Offre de Soins 
(SROS),

Vu la délibération du 8 Septembre 2014 autorisant la 
réalisation de fouilles sur le terrain cadastré  AR 130 
appartenant à la Collectivité territoriale en vue de la 
création du pôle médico-social de Saint-Martin et de 
Saint-Barthélemy,

Vu le courrier de l’ARS en date du 4 Décembre 2015 
accordant un avis favorable à la demande de crédits 
non reconductibles,

Considérant la volonté de la Collectivité Territoriale 
d’améliorer les missions d’intérêt général et d’utilité 
sociale dévolues aux personnes ayant besoin,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la création du pôle médico-
social de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy.

ARTICLE 2 : De solliciter les crédits de fonctionne-
ments auprès de la CNSA nécessaires au lancement 
des appels à projets correspondants à chacune des uni-
tés figurant dans le programme de l’opération.

ARTICLE 3 : D’introduire auprès de l’Etat (Ministère 
des Affaires Sociales, de la Santé et des Droits des 
Femmes, Ministère des Outre-Mer) et de l’Europe des 
demandes de financements en investissement pour la 
réalisation de l’opération.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial ou 
son représentant, le Directeur Général des Services, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON	                      

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-4-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 

GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Perception des impôts – Barème de l’impôt sur 
les revenus de l’année 2015 et mesures fiscales diverses.

Objet : Perception des impôts – Barème de l’impôt sur 
les revenus de l’année 2015 et mesures fiscales diverses.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission fiscalité ;

Considérant l’avis du conseil économique, social et 
culturel ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5	
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1
Perception des impôts à Saint-Martin

I. – La perception des impôts, droits et taxes perçus 
au profit de la collectivité de Saint-Martin et de ses 
établissements publics et organismes divers, continue 
d’être effectuée pendant l’année 2016 conformément 
aux dispositions des articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et 
LO 6314-4-I et II du code général des collectivités ter-
ritoriales, aux dispositions du code général des impôts 
et du livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin, aux dispositions légales, réglementaires 
et conventionnelles en matière fiscale applicables dans 
la collectivité de Saint-Martin, aux délibérations pré-
cédentes du conseil territorial en matière d’impôts, 
droits et taxes et à celles de la présente délibération.

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la pré-
sente délibération s’applique :

1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2015 et des 
années suivantes ;
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2015.
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ARTICLE 2
Barème de l’impôt sur le revenu établi en 2016 
(imposition des revenus de l’année 2015)

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Le 1 est ainsi rédigé :

«1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 6 047 € le taux de :

- 5,50 % pour la fraction supérieure à 6 047 € et infé-
rieure ou égale à 12 063 € ; 
- 14 % pour la fraction supérieure à 12 063 € et infé-
rieure ou égale à 26 791 € ; 
- 30 % pour la fraction supérieure à 26 791 € et infé-
rieure ou égale à 71 826 € ; 
- 41 % pour la fraction supérieure à 71 826 €.»

2° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le montant : « 2 367 € » est rem-
placé par le montant : « 2 369 € » ; 
b) Au deuxième alinéa, le montant : « 4 092 € » est rem-
placé par le montant : « 4 096 € » ; 
c) Au troisième alinéa, le montant : « 909 € » est rem-
placé par le montant : « 910 € » ; 
d) Au dernier alinéa, le montant : « 669 € » est remplacé 
par le montant : « 670 € » ; 
3° Au 4, le montant : « 445 € » demeure inchangé.

II. – A la première phrase du second alinéa de l’article 
196 B du même code, le montant : « 5 773 € » est rem-
placé par le montant : « 5 779 € ».

ARTICLE 3
Retenue à la source de l’impôt sur le revenu 
(notamment, traitements et salaires perçus en 2016)

Après le IV quater de l’article 182 A du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin, il est in-
séré un IV quinquies ainsi rédigé :

«IV quinquies. En application des dispositions du III et 
du IV du présent article, pour l’année 2016, les limites 
en euros de chaque tranche du tarif de la retenue sont 
fixées comme suit :

Limites des tranches (en euros) selon la période à la-
quelle se rapportent les paiements

Taux 	   Année    Trimestre     Mois        Semaine      Jour ou fraction de jour

0 %
moins de 	   14 231 	  3 559 	 1 186 	 273 	   45
8 %
de 	   14 231 	  3 559 	 1 186 	 273 	   45
à 	   41 288       10 322 	 3 440 	 794 	 133
14,4 %
au-delà de 	  41 288        10 322 	 3 440 	 794               133»

ARTICLE 4
Mesures fiscales diverses

I. – 1. Après l’article 853 du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin, il est inséré un article 
853 bis ainsi rédigé :

«Art. 853 bis. – Les notaires, quel que soit le lieu de leur 
résidence, sont tenus, chaque fois qu’ils présentent un 
acte portant transmission à titre onéreux de propriété 
ou d’usufruit de biens immeubles à la formalité de 
l’enregistrement, de joindre à cet acte un bordereau de 
situation, établi, dans un délai maximum de deux mois 
à compter de la demande du notaire, par le comptable 
public de la collectivité de Saint-Martin, précisant la 
situation du cédant au regard de l’ensemble des taxes 
foncières mises en recouvrement à son nom. Si les 
taxes foncières dues par le cédant au titre de l’année en 
cours à la date prévisionnelle de signature de l’acte, qui 
est mentionnée dans la demande des notaires, n’ont 
pas encore été mises en recouvrement, le bordereau de 
situation comporte une évaluation des sommes corres-
pondantes.

A défaut de bordereau de situation, la formalité de l’en-

registrement est refusée. Il en va de même lorsqu’un 
bordereau de situation faisant état d’une dette ou 
d’une évaluation de taxes à mettre en recouvrement, 
n’est pas accompagné d’une pièce attestant du paie-
ment des sommes en cause par le notaire immédiate-
ment après la signature de l’acte ou d’une pièce jus-
tifiant de la constitution par acte authentique d’un 
séquestre de ces sommes. En cas de paiement partiel, 
les deux pièces précédentes doivent être jointes au bor-
dereau de situation pour permettre l’accomplissement 
de la formalité.»

2. Les dispositions du 1 s’appliquent aux cessions réa-
lisées à compter du 1er décembre 2015.

II. – L’article 1650 du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa du 1 est ainsi rédigé :
«Il est institué une commission territoriale des taxes 
foncières, présidée par le Président du conseil terri-
torial et composée en outre des représentants de la 
collectivité au sein de la commission territoriale des 
valeurs locatives des locaux professionnels créée par 
l’article 2 de la délibération CT 23-3-2015 du 26 mars 
2015.».

2° Après le 2, il est inséré un alinéa 2 bis ainsi rédigé :
«2 bis. Les commissaires issus des conseils de quartier 
participent aux travaux de la commission avec voix 
consultative.»

3° La deuxième phrase du deuxième alinéa du 3 est 
ainsi rédigée :
«Par dérogation, pour le mandat en cours à la date de 
la délibération CT 25-4-2015 du 5 novembre 2015, leur 
nomination intervient à la date à laquelle cette délibé-
ration devient exécutoire.»

III. – Le XI de l’article 1 de la délibération CT 9-2-2013 
du 17 janvier 2013, dans sa rédaction issue du 8° de 
l’article 1 de la délibération CT 23-3-2015 du 26 mars 
2015 est complété par les mots : «de la délibération CT 
23-3-2015 du 26 mars 2015».

ARTICLE 5
Article d’exécution

La Présidente du Conseil territorial, le Directeur Gé-
néral des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON
	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-5-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 

la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Fixation des taux d’imposition pour l’année 
2016. 

Objet : Fixation des taux d’imposition pour l’année 
2016. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-
4 et LO 6351-2 ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission de la fiscalité ; 

Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De fixer comme suit, pour l’année 2016, 
les taux des impôts et taxes mentionnés à l’article 
1636-0 du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin :

- 47,30 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
- 121,58 % pour la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties ;
- 25,76 % pour la contribution des patentes ;
- 14,70 % pour la taxe de gestion des ordures ména-
gères.

ARTICLE 2 : De fixer comme suit, pour l’année 2016, le 
taux des impositions prévues à l’article 1600 du code 
général des impôts de la Collectivité de Saint-Martin 
et destinées au financement de la chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin :
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- 2,81 % pour la taxe additionnelle à la contribution des 
patentes ;
- 2,81 % pour le droit additionnel au droit indiciaire 
de licence.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON
	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 5
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-6-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS, 
Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire MANUEL Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Contravention pour non-paiement de la taxe 
routière sur les véhicules à moteur – Proposition de mo-
dification du code de procédure pénale. 

Objet : Contravention pour non-paiement de la taxe 
routière sur les véhicules à moteur – Proposition de 
modification du code de procédure pénale. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6351-12 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 
529 et R48-1 ;

Vu le décret n° 2010-359 du 6 avril 2010 pris en appli-
cation de l’article LO6351-3 du code général des col-
lectivités territoriales et portant approbation d’un 
projet d’acte de la collectivité de Saint-Martin créant 
une sanction pénale relative aux infractions sur le non-
paiement de la taxe routière automobile ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis du Conseil d’État, section de l’intérieur, n° 
387243 du 22 janvier 2013 ;

Vu l’avis du Conseil d’État, section des travaux publics, 
rendu en 2014 sur le projet de décret portant approba-
tion totale d’un projet d’acte du conseil territorial de 
Saint-Barthélemy relatif aux dispositions et sanctions 
pénales du code de l’environnement de Saint-Barthé-
lemy ;

Vu la note du 1er août 2015 de la Préfète déléguée au-
près du représentant de l’État dans les collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions 
de l’article LO6351-12 du code général des collectivi-
tés territoriales, le conseil territorial peut adresser au 
ministre chargé de l’outre-mer, par l’intermédiaire du 
représentant de l’État, des propositions de modifica-
tion des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur, applicables à Saint-Martin, ainsi que toutes 
propositions législatives ou réglementaires concer-
nant le développement économique, social et culturel 
de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT que, d’une manière générale, à la lu-
mière de l’expérience acquise s’agissant de la taxe rou-
tière sur les véhicules à moteur, expérience marquée 
notamment par des appels publics à ne pas l’acquitter, 
la réinstauration de cette taxe ne pourra être envisagée 
qu’à la condition de l’existence préalable d’un système 
de sanction pénale efficace ;

CONSIDÉRANT que si la création d’un code NATINF 
spécifique et son intégration dans les diverses appli-
cations informatiques permettant la gestion et le re-
couvrement de l’amende en cause a permis de lever 
les obstacles au déclenchement de la chaîne de traite-
ment de l’infraction, la non-application du système de 
l’amende forfaitaire permet de douter de l’efficacité du 
système de sanction actuel ;

CONSIDÉRANT que la collectivité de Saint-Martin 
n’étant pas compétente pour édicter des dispositions 
de procédure pénale, il appartient au Gouvernement 
de déterminer par un décret en Conseil d’État pris 
en application de l’article 529 du code de procédure 
pénale celles des contraventions créées par celle-ci 
qui sont susceptibles de faire l’objet de poursuites par 
amende forfaitaire ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu en conséquence de pro-
poser à la ministre des outre-mer de modifier le code 
de procédure pénale afin que la contravention pour 
non-paiement de la taxe routière sur les véhicules à 
moteur puisse faire l’objet de poursuites par amende 
forfaitaire ;

Considérant l’avis de la Commission fiscalité ;

Considérant l’avis du conseil économique, social et 
culturel ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial ;

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 17
CONTRE : 	 6
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De transmettre à la ministre des outre-
mer, par l’intermédiaire du représentant de l’État, une 
proposition visant à compléter l’article R48-1 du code 
de procédure pénale par un alinéa ainsi rédigé :

«11° Contraventions réprimées par le deuxième alinéa 
de l’article 986 F du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin».

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	 5
Absents 	 6

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-7-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Claire 
MANUEL Veuve PHILIPS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Délibération portant modification des disposi-
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tions réglementaires relatives à l’agrément des centres 
de formation professionnelle habilités à dispenser ces 
formations.

Objet : Délibération portant modification des disposi-
tions réglementaires relatives à l’agrément des centres 
de formation professionnelle habilités à dispenser ces 
formations.

Vu la Constitution de la République Française ;

Vu, la Directive 2003/59/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualifica-
tion initiale et à la formation continue des conducteurs 
de certains véhicules routiers affectés aux transports 
de marchandises ou de voyageurs.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer  et notamment son article LO 6314-3 
du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article LO 6314-3 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales ;

Vu le décret N°2007-1340 du 11 Septembre 2007 mo-
difié relatif à la qualification initiale et à la formation 
continue des conducteurs de certains véhicules affec-
tés aux transports routiers de marchandises ou de 
voyageurs ; 

Vu, l’arrêté du 03 Janvier 2008 relatif à l’agrément des 
centres de formation professionnelle habilités à dis-
penser la formation professionnelle initiale et continue 
des conducteurs du transport routier de marchandises 
et de voyageurs ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 2-13-2-2007 
du 1er août 2007, sur les compétences exercées par la 
collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues 
en matière d’impôts, droits et taxes ;
 
Vu, l’avis favorable émis par la Commission de l’Amé-
nagement du Territoire, des Travaux, de l’Urbanisme 
et du Transport en date du 25 Septembre 2014, révisé 
le jeudi 05 Mars 2015 et nouvellement exprimé le 27 
Octobre 2015; 

Vu la nécessité de maintenir des actions de formation 
initiale (FIMO) et continue (FCO) des conducteurs de 
transport routier de voyageurs de Saint-Martin et, de 
marchandises à Saint-Martin ;

Vu, la nécessité de poursuivre les efforts de régulari-
sation des conducteurs et entreprises de transport de 
personnes et de marchandises en activité à Saint-Mar-
tin, 

Vu, la nécessité de contribuer à l’essor de l’activité de 
transport de personnes et de marchandises sur le ter-
ritoire par une organisation régulière et adéquate de la 
profession, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : La présente délibération modifie et adapte 
les modalités d’application des dispositions de l’arrêté 
du 3 janvier 2008 relatif, à l’agrément des centres de 
formation habilités à dispenser ces formations, de fa-
çon à permettre la pérennisation des conditions de for-
mation et de régularisation des conducteurs désireux 
de poursuivre leur activité de transport de personnes 
et de marchandises. 

ARTICLE 2 : C’est ainsi que sont supprimés à l’article 
2 de l’arrêté du 03 Janvier 2008 relatif à l’agrément des 

centres de formation professionnelle FIMO et FCO : 
• La fin du 2ème paragraphe : « au cours duquel le 
centre de formation doit avoir réalisé … le nombre de 
sessions de formation est fixé à huit ».
• La dernière phrase du 3ème paragraphe : « Si le 
nombre de sessions de formation requis …. fin de la 
période de six mois »  

ARTICLE 3 : L’article 2 de l’arrêté ministériel du 03 
Janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de for-
mation professionnelle FIMO et FCO, est donc libellé 
comme suit :  
«L’agrément est accordé pour une période maximale 
de cinq ans à compter de sa date de délivrance et peut 
être renouvelé. Toutefois, lorsqu’il est accordé pour la 
première fois, sa durée ne peut excéder six mois au 
cours desquels le centre de formation doit pouvoir jus-
tifier des formations FIMO ou FCO qu’il aura organi-
sées et dispensées».

ARTICLE 4 : L’autorité qui reçoit la demande d’agré-
ment est la Présidente du Conseil territorial et non 
le Préfet de région. Dans toutes les dispositions de 
l’arrêté ministériel du 03 Janvier 2008 relatif à l’agré-
ment des centres de formation professionnelle FIMO 
et FCO (articles 1, 5, 6 et 7), la mention du président du 
Conseil territorial remplace celle du Préfet de région.

ARTICLE 5 : Les articles, de l’arrêté ministériel du 03 
Janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de for-
mation professionnelle FIMO et FCO, faisant état des 
termes ci-après,  sont modifiés comme suit :

• Le terme « Région d’implantation » est remplacé par 
« à SAINT-MARTIN »
• Le terme « de cette région » est remplacé par « du 
territoire ».
• Le terme « régionale » est remplacé par « territoriale ». 
• Le terme « Préfet de la région » est remplacé par « le 
Président du Conseil territorial »
• Le terme « département limitrophe de la région dans 
laquelle est situé l’établissement principal » est rem-
placé par « un autre département ou une autre collec-
tivité des Antilles françaises  ».

ARTICLE 6 : Toutes les autres dispositions de l’arrêté 
ministériel du 03 Janvier 2008 relatif à l’agrément des 
centres de formation professionnelle FIMO et FCO 
restent inchangées.

ARTICLE 7 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, la direction du transport 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,
     
Aline  HANSON

VOIR ANNEXE PAGES 24 À 25

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	 5
Absents 	 6

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-7a-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Jean David Donald RICHARDSON, Josiane CARTY 
épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTS : René-Jean DURET, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Claire 
MANUEL Veuve PHILIPS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Valérie PICOTIN épouse FONROSE 
pouvoir à Ramona CONNOR, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.
   
SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Délibération portant adaptation des disposi-
tions règlementaires relatives à, la qualification initiale 
et à la formation continue des conducteurs de transport 
routiers.

Objet : Délibération portant adaptation des disposi-
tions règlementaires relatives à, la qualification initiale 
et à la formation continue des conducteurs de transport 
routiers.

Vu, la Constitution de la République Française ;

Vu, la Directive 2003/59/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualifica-
tion initiale et à la formation continue des conducteurs 
de certains véhicules routiers affectés aux transports 
de marchandises ou de voyageurs.

Vu, les articles LO 6314-3 et LO 6351- 2 du Code Géné-
ral des Collectivités Territoriales ;

Vu, le Décret N°2007-1340 du 11 Septembre 2007 mo-
difié relatif à la qualification initiale et à la formation 
continue des conducteurs de certains véhicules affec-
tés aux transports routiers de marchandises ou de 
voyageurs ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 03 Janvier 2008 relatif à 
l’agrément des centres de formation professionnelle 
habilités à dispenser la formation professionnelle ini-
tiale et continue des conducteurs du transport routier 
de marchandises et de voyageurs ;

Vu, la délibération du Conseil Territorial n° CT 2-13-
2-2007 du 1er août 2007, sur les compétences exercées 
par la collectivité de Saint-Martin, autres que celles 
prévues en matière d’impôts, droits et taxes ;
 
Considérant, la nécessité de poursuivre des actions 
de formation initiale (FIMO) et continue (FCO) des 
conducteurs de transport routier de voyageurs de 
Saint-Martin et, de marchandises à Saint-Martin ;

Considérant,  la nécessité de poursuivre les efforts de 
régularisation des conducteurs et entreprises de trans-
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port de personnes et de marchandises en activité à 
Saint-Martin ; 

Considérant, la nécessité de contribuer à l’essor de 
l’activité de transport routier de personnes et de mar-
chandises sur le territoire par une organisation régu-
lière et adéquate de la profession ;

Sur, proposition de la Direction du Transport ;

Considérant, l’avis favorable, émis par la Commis-
sion de l’Aménagement du Territoire, des Travaux, de 
l’Urbanisme et du Transport en date du 25 Septembre 
2014, révisé le jeudi 05 Mars 2015, et revue le 27 Oc-
tobre 2015 sous la présidence de Monsieur le Vice-Pré-
sident en charge du Pôle Développement Durable, 

Considérant, le rapport de la Présidente ;

Le Conseil territorial, 
                     
DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : La présente délibération modifie et adapte 
les modalités d’application des dispositions du décret 
du 11 septembre 2007 relatif à la qualification initiale 
et continue des conducteurs de véhicules affectés au 
transport, et portant diverses mesures réglementaires 
de transposition de la directive 2003/59/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 Juillet 2003 relative 
à la qualification initiale et à la formation continue des 
conducteurs, en tant qu’elles s’appliquent au territoire 
de la collectivité de SAINT-MARTIN, de façon à per-
mettre la régularisation des conducteurs et le maintien 
de l’activité de transport de personnes et de marchan-
dises, dans des conditions favorables à la préservation 
de la sécurité routière. 

ARTICLE 2 : Les dispositions transitoires de l’article 
25 du Décret du 11 septembre 2007 relatif à la quali-
fication initiale et continue des conducteurs sont sup-
primées. 

ARTICLE 3 : Les articles, du Décret du 11 septembre 
2007 relatif à la qualification initiale et continue des 
conducteurs, faisant état des termes ci-après,  sont 
modifiés comme suit :

• Le terme « Région d’implantation » est remplacé par 
« à SAINT-MARTIN »
• Le terme « de cette région » est remplacé par « du 
territoire ».
• Le terme « régionale » est remplacé par « territoriale ». 
• Le terme « Préfet de la région » est remplacé par « le 
Président du Conseil territorial »
• Le terme « département limitrophe de la région dans 
laquelle est situé l’établissement principal » est rem-
placé par « un autre département ou une collectivité 
des Antilles Françaises ».

ARTICLE 4 : Toutes les autres dispositions du Décret 
du 11 septembre 2007 relatif à la qualification initiale 
et à la formation continue des conducteurs restent in-
changées.

ARTICLE 5 : Sur le fondement de l’alinéa 1er de l’ar-
ticle LO 6351-12 de la Loi organique du 21 février 2007, 
il est proposé de présenter ces modifications partielles, 
du décret du 11 septembre 2007, susvisé, au  ministre 
de l’outre-mer par l’intermédiaire du représentant de 
l’Etat. 

ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, la direction du transport 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

     La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	 5
Absents 	 6

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-8-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, René-Jean 
DURET, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Valé-
rie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO, Claire MANUEL Vve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pouvoir 
à Wendel COCKS, René-Jean DURET pouvoir à Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES épouse 
JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse NETTLE-
FORD, Antero de Jesus SANTOS PAULINO pouvoir à 
Rollande Catherine QUESTEL, Claire MANUEL Veuve 
PHILIPS pouvoir à Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Mise en œuvre de l’opération d’aménagement 
de la baie de Marigot – Modalités de réalisation d’amé-
nagement de la baie de Marigot.

Objet : Mise en œuvre de l’opération d’aménagement 
de la baie de Marigot – Modalités de réalisation d’amé-
nagement de la baie de Marigot.

Vu l’article 74 de la Constitution,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment ses articles LO 6314-3 et LO 6314-6 et L. 1415-
1 et suivants et R. 1415-1 et suivants ;

Vu la délibération du conseil territorial  CT 29-11-2010 
en date du 24/06/2010 relative au schéma territorial 
d’aménagement et de développement touristique ;

Vu la délibération du conseil exécutif CE 93-9-2015 
en date du 11/02/2015 confirmant le positionnement 
haut de gamme du projet d’aménagement de la baie 
de Marigot avec un dragage du chenal à -10,50m et un 
tirant d’eau de 8,50 m le long des quais ;

Vu la délibération du conseil territorial du 25 juin 2015 
retenant les orientations proposées dans le pré pro-
gramme du 27 avril 2015 et autorisant Madame la Pré-

sidente à lancer la procédure et à procéder à toutes les 
opérations y afférentes ;

Vu le document de préprogramme présenté le 27 avril 
2015 (note des contraintes version 4 du 25/04/2015 
référencée EP 140056-X) ;
Considérant que la Collectivité est compétente pour 
fixer les règles en matière de création, d’aménagement 
et d’exploitation des ports maritimes ainsi qu’en ma-
tière de droit domanial,

Considérant les orientations actées par le Conseil terri-
torial dans sa délibération du 25 juin 2015 pour l’amé-
nagement de la baie de Marigot sont les suivantes :

• Accueil de la moyenne croisière (2 paquebots en 
simultané) avec possibilité d’évolution vers la grande 
croisière ;
• Accueil de la plaisance : grande plaisance (méga 
yachts), petite plaisance;
• Programme hôtelier comportant à minima la réalisa-
tion d’un hôtel de luxe couplé avec un business center ;
• Réalisation d’une salle polyvalente (spectacle, 
congrès,.. ;)
• Programme de logements collectifs orientés vers le 
haut de gamme ;
• Remise gratuite souhaitée par la COM de la nouvelle 
gare maritime, le cas échéant d’un hectare à la COM ;
• Permettre un libre accès des espaces par la popula-
tion

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : L’opération d’aménagement de la Baie 
de Marigot se réalisera sous la forme juridique d’un 
contrat de concession de travaux publics défini par 
l’article L. 1415-1  du Code général des Collectivités 
territoriales.

ARTICLE 2 : Les opérateurs économiques sont invités 
à faire acte de candidature; leur rémunération consis-
tant soit dans le droit d’exploiter l’ouvrage, soit dans 
ce droit assorti d’un prix.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal Officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	 5
Absents 	 6

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-8a-2015

La Présidente,
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L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, René-Jean 
DURET, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Valérie 
PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Claire MANUEL Vve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pouvoir 
à Wendel COCKS, René-Jean DURET pouvoir à Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Nadine Irma PAINES épouse 
JERMIN pouvoir à Josiane CARTY épouse NETTLE-
FORD, Antero de Jesus SANTOS PAULINO pouvoir à 
Rollande Catherine QUESTEL, Claire MANUEL Veuve 
PHILIPS pouvoir à Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Mise en œuvre de l’opération d’aménagement 
de la baie de Marigot -- Régime juridique des terres 
exondées de la baie de Marigot dans le domaine privé 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Mise en œuvre de l’opération d’aménagement de 
la baie de Marigot -- Régime juridique des terres exon-
dées de la baie de Marigot dans le domaine privé de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Vu l’article 74 de la Constitution, 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-3 du Code gé-
néral des collectivités territoriales, 

Considérant que l’article LO 6314-3 du Code général 
des collectivités territoriales prévoit que la Collectivité 
de Saint-Martin est compétente pour fixer les règles 
en matière de création, d’aménagement et d’exploita-
tion des ports maritimes  ainsi qu’en matière de droit 
domanial ;

Considérant par ailleurs que l’article LO 6314-6 du 
Code général des collectivités territoriales prévoit que 
le domaine public maritime de la Collectivité de Saint-
Martin comprend la zone dite des cinquante pas géo-
métriques, les rivages de la mer, le sol et le sous-sol des 
eaux intérieures, en particulier les rades et les lagons, 
ainsi que le sol et le sous-sol des eaux territoriales, 

Considérant qu’il ressort de ces dispositions que les 
terres soustraites artificiellement à l’action des flots ne 
sont pas incluses dans le domaine public maritime de 
la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant qu’en application de l’article L. 6314-3 
du Code général des collectivités territoriales, la Col-
lectivité de Saint-Martin est compétente pour fixer le 
régime juridique applicable à ces terres, 

Considérant que, dans le cadre du projet de l’aménage-
ment de la baie Marigot, il est prévu de soustraire des 
terrains à l’action des flots afin de pouvoir y implanter 
divers équipements, 

Considérant que, pour accroître la faisabilité de ce pro-
jet, il sera nécessaire de pouvoir grever ces terrains de 
droits réels, notamment au profit de leurs occupants, 

Considérant qu’il est ainsi opportun de classer les terres 
exondées de la baie Marigot dans le domaine privé de 

la Collectivité de Saint-Martin afin de permettre cette 
constitution de droits réels, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE : 

POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Les terres soustraites à l’action des flots 
dans la baie Marigot sont classées dans le domaine 
privé de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : En conséquence, les terrains visés à l’ar-
ticle 1er de la présente délibération sont régis par les 
dispositions relatives au domaine privé de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procurations 	 6
Absents 	 8

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-9-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Cathe-
rine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve 
GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, Na-
dine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald 
RICHARDSON, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pouvoir 
à Wendel COCKS, René-Jean DURET pouvoir à Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL pouvoir à Alain GROS DESORMEAUX, Na-
dine Irma PAINES épouse JERMIN pouvoir à Josiane 

CARTY épouse NETTLEFORD, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Débat -- Orientations Budgétaires 2016.

Objet : Débat -- Orientations Budgétaires 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

ARTICLE 1 : De prendre acte à l’unanimité, des élé-
ments relatifs aux orientations budgétaires pour l’exer-
cice 2016, joints à la présente délibération.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procurations 	 6
Absents 	 8

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-10-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Cathe-
rine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve 
GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, Na-
dine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald 
RICHARDSON, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pouvoir 
à Wendel COCKS, René-Jean DURET pouvoir à Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL pouvoir à Alain GROS DESORMEAUX, Na-
dine Irma PAINES épouse JERMIN pouvoir à Josiane 
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pas géométriques,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Les missions de la commission sont élar-
gies aux missions suivantes :

• la vérification des titres de propriété des occupants
• la proposition de tarification des ventes destinées à 
être soumis pour mise en œuvre à l’appui d’une déli-
bération.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

CARTY épouse NETTLEFORD, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS pouvoir à Maud 
ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Délibération portant arrêt de la procédure 
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
Saint-Martin.

Objet : Délibération portant arrêt de la procédure 
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
Saint-Martin.

Vu la loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires institutionnelles relatives 
à l’Outre-mer et notamment le Livre III relatif à Saint 
Martin,

Vu le Code de l’urbanisme de Saint Martin,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 
2002 approuvant le POS (Plan d’Occupation des Sols) 
de Saint-Martin,

Vu la délibération du 26 avril 2007 prescrivant la révi-
sion du POS sur l’ensemble du territoire de Saint Mar-
tin,

Vu la révision simplifiée du POS approuvée le 03 mars 
2011,

Vu la délibération du Conseil exécutif du 12 novembre 
2013 prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urba-
nisme (PLU) issu de la révision totale du POS de 2002 
et de sa révision simplifiée de 2011 et précisant les ob-
jectifs poursuivis dans le cadre du PLU ainsi que les 
modalités de la concertation, 

Vu la délibération du Conseil Territorial du 25 juin 
2015 présentant le bilan de la concertation publique,

Vu la délibération du Conseil Territorial du 25 juin 2015 
arrêtant le projet du Plan Local d’Urbanisme (PLU),

Vu l’arrêté territorial n°274 du 7 septembre 2015 pres-
crivant l’enquête publique relative à l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme de Saint-Martin,

Vu l’arrêté territorial n°287 du 26 octobre 2015 prescri-
vant l’arrêt l’enquête publique relative à l’élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Martin,

Considérant le protocole d’accord signé le jeudi 22 oc-
tobre 2015 entre la collectivité et le collectif Saint-Mar-
tin Wake up concernant le PLU,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Il est mis fin à la procédure d’élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme  (PLU) du territoire de 
Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procurations 	 6
Absents 	 8

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-11-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 05 novembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Cathe-
rine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Maud ASCENT Veuve 
GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, Na-
dine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald 
RICHARDSON, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pou-
voir à Wendel COCKS, René-Jean DURET pouvoir 
à Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS 
épouse VANTERPOOL pouvoir à Alain GROS DE-
SORMEAUX, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN 
pouvoir à Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO pouvoir à Rollande 
Catherine QUESTEL, Claire MANUEL Veuve PHILIPS 
pouvoir à Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Modification des attributions de la commission 
ad’hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques.

Objet : Modification des attributions de la commission 
ad’hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques.

Vu la loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires institutionnelles relatives 
à l’Outre-mer et notamment le Livre III relatif à Saint 
Martin,

Vu la délibération CT 15-3-2008 en date du 19 dé-
cembre 2008 portant création de la commission ad’hoc 
de régularisation des occupants de la zone des cin-
quante pas géométriques,

Vu la délibération CT 13-5-2012 en date du 4 sep-
tembre 2012 portant modification de la délibération 
CT 15-3-2008 en date du 19 décembre 2008 - Commis-
sion ad’hoc de régularisation des occupants de la zone 
des cinquante pas géométriques,

Considérant le protocole d’accord signé le jeudi 22 
octobre 2015 entre la Collectivité et le collectif Saint-
Martin Wake up concernant la commission ad’hoc de 
régularisation des occupants de la zone des cinquante 
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-1-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Marché complémentaire de maîtrise d’œuvre 
pour l’aménagement du bassin de Belle Plaine. 

Objet : Marché complémentaire de maîtrise d’œuvre 
pour l’aménagement du bassin de Belle Plaine. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offre 
du 9 octobre 2015 ;

Considérant la délibération N° CE 87-5-2014 du 25 
novembre 2014 relative à l’attribution du marché de 
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du bassin de 
Belle Plaine.

Madame la Présidente informe les membres du Conseil 
que le marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménage-
ment de Belle Plaine a été notifié le 16 décembre 2014 
au groupement SAFEGE/ICE pour un montant de 895 
200 € HT.

Les études hydrauliques ainsi menées ont notamment 
eu pour objet de modéliser 20 scénarii d’aménage-
ment, pour chacun d’entre eux, par une ou plusieurs 
solutions techniques permettant de réduire la vulnéra-
bilité aux risques d’inondation sur le secteur de Belle-
Plaine. 

Le comité de pilotage Franco-Néerlandais a retenu le 
5 mai 2015 les cinq scénarii (A, B, C, D et E) les plus 
pertinents au regard des impacts sur l’aléa. Ces cinq 
scénarii ont fait l’objet de modélisations hydrauliques 
complémentaire ainsi que d’une étude au niveau 
Avant-Projet (AVP). 

Le Comité de Pilotage du 18 juin a décidé de retenir le 
scénario C’ (variante du scénario C) pour un montant 
prévisionnel des travaux estimé à 12.5 M€.

Dans ce cadre, la Collectivité de Saint-Martin souhaite 
compléter les connaissances environnementales et en-
gager de nouvelles études visant à mettre en œuvre les 
aménagements prévus dans le scénario C’.

Le présent marché complémentaire a ainsi pour objet 
de :

1. Engager un travail de concertation avec les parties 
prenantes relatif aux conclusions des premières phases 
d’études (modélisation hydraulique et processus de 
sélection des scénarii) :

• Concertation avec la population de Quartier d’Or-
léans,
• Présentation des études auprès du Conseil Territo-
rial de la Collectivité de Saint-Martin et des élus de 
Sint-Maarten,
• Présentation des études auprès du personnel de la 
Réserve Naturelle de Saint-Martin.

2. Poursuivre les études foncières dans l’emprise des 
ouvrages projetés dans le scénario C’.

3. Réaliser les études de projet pour concevoir l’ou-
vrage de rétention 9 pour qu’il puisse fonctionner seul 
sans la réalisation de la rétention 3 qui dépendra des 
subventions

4. Compléter les études environnementales afin de 
réaliser les dossiers réglementaires :

• Réalisation de modélisations hydrauliques complé-
mentaires,
• Réalisation d’un inventaire faune-flore complémen-
taire,
• Réalisation d’une étude de faisabilité relative au dra-
gage du bouchon vaseux dans l’estuaire de la ravine 
Quartier.

5. Mettre en œuvre les moyens de protection et d’infor-
mation de la population,

• Etude pour la mise en œuvre d’une station Météo au 
Collège Quartier,
• Etude de faisabilité pour la mise en œuvre d’un dis-
positif de crue.

6. Réaliser une Analyse coûts-bénéfices (ACB) et mul-
ticritères (AMC). La collectivité de Saint-Martin envi-
sage d’engager une démarche PAPI sur l’ensemble 
de son territoire. Dans ce cadre, elle souhaite que la 
mission de maîtrise d’œuvre sur le bassin-versant 
de Belle-Plaine puisse ainsi s’intégrer dans cette dé-
marche PAPI, ce qui nécessite la réalisation d’une ACB 
et d’une AMC.

Compte tenu des spécificités techniques de cette opé-
ration d’aménagement complémentaire par rapport 
aux dispositions initiales, et conformément à l’article 
35-II-5 du Code des Marchés Publics - Décret n° 2006-
975 du 1er août 2006, le recours aux marchés com-
plémentaires a été arrêté comme la procédure la plus 
adaptée pour la passation du marché de service.

• Marché initial et marché complémentaire

Marché N°14/01/010 – Maîtrise d’œuvre pour l’amé-
nagement du bassin de Belle Plaine.
Titulaire : Groupement SAFEGE et INDEPENDANT 
CONSULTING ENGINEERS N.V.

  Montant du marché : 	                       895 200,00 € HT

Estimation du marché complémentaire par rapport au 
marché principal : 297 545 € HT, soit 33,24 % du mar-
ché principal (hors avenants).

Madame la Présidente propose donc aux membres du 

Conseil d’approuver le marché complémentaire du 
marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du 
Bassin de Belle Plaine comme détaillé ci-dessus.

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’approuver le marché complé-
mentaire  de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement 
du bassin de Belle Plaine avec le groupement SAFE-
GE/ICE pour un montant de 297 545,00 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin 
de signer le marché complémentaire du dit marché et 
tous documents relatifs à celui-ci ;

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-2-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

MARDI 10 NOVEMBRE 2015 – MARDI 17 NOVEMBRE 2015 – MARDI 24 NOVEMBRE 2015

DELIBERATIONS DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN
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ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Avenant N°1 au marché de maîtrise d’œuvre 
pour l’aménagement du bassin de Belle Plaine.

Objet : Avenant N°1 au marché de maîtrise d’œuvre 
pour l’aménagement du bassin de Belle Plaine.
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
  
Vu le code des marchés publics ;
  
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offre 
du 9 octobre 2015 ;
  
Considérant la délibération N° CE 87-5-2014 du 25 
novembre 2014 relative à l’attribution du marché de 
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du bassin de 
Belle Plaine.
  
Madame la Présidente informe les membres du Conseil 
que la somme attribuée à la signature du marché au 
groupement SAFEGE/ICE doit être augmentée. 
  
Cet avenant prend en compte d’une part, le forfait 
définitif de rémunération de la maitrise d’œuvre du 
fait de l’augmentation des travaux passant ainsi de 8 
millions € à 12 448 942,94 € que le maître d’ouvrage 
envisage de réaliser et d’autre part, de compléter la 
prestation géotechnique et topographique.

La taille des ouvrages et leur longueur imposent de 
réaliser des essais triaxiaux. L’offre technique du 
Maitre d’œuvre ne comprenait pas ces analyses. Ces 
essais s’avèrent nécessaires pour parfaire la connais-
sance des caractéristiques mécaniques des sols rencon-
trés et utilisés sur les futurs ouvrages.

Du fait de l’augmentation de la surface des bassins 
proposés dans l’AVP, il s’avère également indispen-
sable de réaliser une campagne topographique afin de 
parfaitement maîtriser l’implantation et la géométrie 
des barrages à mettre en œuvre.

Ces deux prestations complémentaires doivent être 
réalisées avant les études projet.
  
Madame la Présidente présente les caractéristiques de 
l’avenant n°1 :
  
Détail du montant de l’avenant : 
  
• Augmentation de la rémunération sur les missions 
contractuelles de la tranche ferme 103 010,80 €
• Prestation complémentaires pour la phase PRO (géo-
technique et topographique) 18 665,00 €
  
  • Montant initial du marché public : 895 200,00 €
  • Montant de l’avenant N°1 : 103 010,80 € + 
      18 665,00 € = 121 675,80 €
  • % d’écart introduit par l’avenant : 13,592 %
  • Nouveau Montant du marché public : 1 016 875,80 €
  
Madame la Présidente propose donc aux membres 
du Conseil d’approuver l’avenant N°1 au marché de   
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du bassin de 
Belle Plaine comme détaillé ci-dessus.
  
Le Conseil exécutif,
  
DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
  
ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’approuver l’avenant N°1 de 
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du Bassin de 
Belle Plaine avec groupement SAFEGE/ICE.

  
ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin 
de signer les avenants du dit marché et tous docu-
ments relatifs à celui-ci ;
  
ARTICLE 3 : La Présidente  du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
  
Faite et délibérée le 10 novembre 2015.
  
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Nettoyage des voies publiques de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Objet : Nettoyage des voies publiques de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel 
public à la concurrence paru dans le JOUE N°2015/S 
142-261814 du 25 juillet 2015, le BOMP N°15-112587 du 
21 juillet 2015, le PELICAN N°2718 du 22 juillet 2015.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 15 septembre 2015 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 1 URANIE 
TRANSPORT ET 

NETTOYAGE

			 
Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de NET-
TOYAGE DES VOIES PUBLIQUES DE LA COLLEC-
TIVITE DE SAINT-MARTIN à l’entreprise «URANIE 
TRANSPORT ET NETTOYAGE» – 3, rue des Arrindell 
– Quartier d’Orléans – 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant annuel de 309 600,00 €.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 3 ans, à compter de la date de noti-
fication de celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Projet d’installation d’un radar météorolo-
gique à Saint Martin / Sint-Maarten dans le cadre du 
programme INTERREG Caraïbes V (2014-2020).

Objet : Projet d’installation d’un radar météorologique 
à Saint Martin / Sint-Maarten dans le cadre du pro-
gramme INTERREG Caraïbes V (2014-2020).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le prochain Programme INTERREG Caraïbes V 
pour la période 2014-2020 ;

Considérant la nécessité d’améliorer la couverture 
radar et la fiabilité des prévisions actuelles pour notre 
région;

Considérant que l’installation d’un radar météorolo-
gique permettrait de renforcer les capacités de préven-
tion et de gestion des risques météorologiques ;

Considérant la possibilité de faire appel au cofinance-
ment du FEDER dans le cadre du Programme INTER-
REG Caraïbes V (2014-2020) pour la réalisation de ce 
projet de coopération ; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 :  D’approuver le projet de coopération in-
titulé «Installation d’un radar météorologique à Saint 
Martin / Sint-Maarten» présenté dans le cadre du pro-
gramme INTERREG Caraïbes V ainsi que son plan de 
financement comme suit :

Collectivité de Saint Martin : 	            1 725 000 €
Gouvernement de Sint-Maarten :              575 000 € 
TOTAL :		                            2 300 000 €

ARTICLE 2 :  De solliciter, dans le cadre du programme 
INTERREG Caraïbes V, le cofinancement du FEDER à 
hauteur de 75% des dépenses éligibles de la Collecti-
vité de Saint Martin en tant que chef de file de cette 
opération, soit un montant de un million deux cent 
quatre-vingt-treize mille et sept cent cinquante euros 
(1 293 750 €).

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tous actes ou documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-

recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Subvention globale FSE 2014-2020 -- Attribu-
tion de subvention.

Objet : Subvention globale FSE 2014-2020 -- Attribution 
de subvention.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) 
n°1081/2006 du Conseil ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-

loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014 ;

Vu la délibération du conseil exécutif n° CE 94-12015 
du 24 février 2015 autorisant la Présidente du conseil 
territorial à déposer une demande de subvention glo-
bale FSE ;

Vu la notification de décision favorable à la demande 
de subvention globale FSE adressée par l’autorité de 
gestion en date du 28 mai 2015 ;

Vu la convention de subvention globale FSE pour la 
programmation 2014-2020 signée le 2 juin 2015 par le 
Préfet de région et la Présidente du conseil territorial ; 

Considérant les demandes de subventions FSE formu-
lées par les services bénéficiaires du pôle développe-
ment humain de la Collectivité de Saint Martin ;

Considérant l’avis favorable émis sur ces dossiers par 
le comité de sélection FSE réuni le mardi 27 octobre 
2015 ; 

Considérant l’avis favorable du comité régional 
unique de programmation (CRUP) réuni dans sa for-
mation locale le mardi 3 novembre 2015 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer les subventions FSE telles 
que récapitulées dans le tableau joint en annexe de la 
présente délibération pour un montant global de cinq 
cent cinquante-trois mille huit cent vingt-cinq euros et 
soixante-quatorze cents (553 825,74 €) sur un coût total 
projet de six cent cinquante et un mille cinq cent cin-
quante-neuf euros et soixante-neuf cents (651 559,69 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer les actes attributifs de subvention ainsi 
que tout autre document dans le cadre de ces attribu-
tions.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 25 À 26

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
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En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-6-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif

Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-7-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du terri-
toire pour l’année 2015-2016.

Objet : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du terri-
toire pour l’année 2015-2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

Vu l’avis de la Commission de l’Emploi, de l’Appren-
tissage et de la Formation Professionnelle réunie le 
vendredi 30 octobre 2015, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De reconduire le barème forfaitaire de 
défraiement pour les dépenses de transport, de restau-
ration et de logement, au bénéfice des apprentis de St 
Martin inscrits dans des CFA hors du territoire pour 
l’année scolaire 2015-2016, selon le tableau ci-dessous :

           Repas	 Logement Transport

Par apprenti et par 
jour de présence 

au CFA

Par apprenti et par 
jour de présence        

         au CFA	

Par apprenti/par 
déplacement pour 
les cours organisés 

au CFA
3 euros         6 euros	 150.00 euros

ARTICLE 2 : D’allouer une dotation prévisionnelle de 
vingt mille euros (20 000.00 €) pour la mise en place de 
ce dispositif pour l’année scolaire 2015/2016.

ARTICLE 3 : Le montant de cette dotation étant for-
faitaire, elle ne saurait être réduite dans le cas où l’ap-
prenti aurait dépensé moins de 150.00 € pour son billet.

ARTICLE 4 : Pour bénéficier du remboursement des 
frais, l’apprenti devra fournir aux services de la col-
lectivité chaque mois une attestation de présence aux 
cours en CFA et les justificatifs de dépenses  (à savoir 
: billets d’avion et quittances) pour le transport aérien 
et le logement.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-8-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Attribution de l’Aide individuelle à la forma-
tion (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Objet : Attribution de l’Aide individuelle à la forma-

                                                                                                                                                                                          - 13 -   
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tion (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indi-
viduelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exception-
nelle,

Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle en date du 30 octobre 2015,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer des Aides Individuelles à la For-
mation (AIF) et des Aides Exceptionnelles (AE) d’un 
montant total de Quatre mille deux cent cinquante-
deux euros et cinquante centimes (4 252.50 €), réparti 
selon le tableau suivant :

Nom Prénom Formation Centre de 
formation

Participa-
tion de la 

COM

SAVERIN   Magali Agent
de sureté 
aéropor-
tuaire

C A M A S 
Formation 
aero trai-
ning cen-
ter (Gua-
deloupe)

1 155.00 €

BROOKES    Nakiba	 Prépara-
tion au 
concours 
d’aide - 
soignante 
(oral)	

   Ifacom	 1 000.00 €

				  
	
AIDE EXCEPTIONNELLE

Nom Prénom	 Formation Centre de 
formation

Participa-
tion de la 

COM
THOMAS Gene-

viève
Wedding 
Planner

Raigalaxie 1 147.50 €

     JOE	       Loic	 Agent 
d’escale 
aéropor-

tuaire	

----   950.00 €

TOTAL 
(AIF+AE)

4 252.50 €

			 
ARTICLE 2 : Les modalités de versement de l’A.I.F 
seront précisées dans la convention qui sera signée par 
les parties (Collectivité de Saint-Martin / Centre de 
formation / Stagiaire). 

ARTICLE 3 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle se 
fera, selon le cas, soit au centre de formation soit direc-
tement au concerné.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial

Aline HANSON
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-9-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Aide à l’embauche de CUI-CAE en faveur de 
l’association « Sandy-Ground on the Move Insertion » 
pour la période 2015-2016.

Objet : Aide à l’embauche de CUI-CAE en faveur de 
l’association « Sandy-Ground on the Move Insertion » 
pour la période 2015-2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 63-14-1 ;

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle réunie le 30 octobre 2015,

Considérant la politique de soutien de la Collectivité 
de Saint-Martin pour favoriser l’insertion profession-
nelle de personnes sans emploi et rencontrant des dif-
ficultés sociales et professionnelles.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer à l’association « Sandy-Ground 
on the Move Insertion » la somme de dix- neuf mille 
quatre cent soixante- treize euros et quatre- vingt cen-

times (19 473.80€)   pour l’aide à l’embauche de 17 
CUI-CAE pour l’année 2015-2016.

ARTICLE 2 : D’adopter un avenant à la Convention 
signée le 08 février 2013 déterminant les modalités de 
mise en œuvre du partenariat avec «  Sandy-Ground 
on the Move Insertion » et de versement de l’aide.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-10-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Approbation de l’accord relatif aux services 
de transport aérien entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement l’Union des Co-
mores.

Objet : Approbation de l’accord relatif aux services de 
transport aérien entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement l’Union des Co-
mores.

Vu, le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
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le Gouvernement de l’Union des Comores relatif aux 
services aériens,

Vu l’accord relatif aux services de transport aérien 
entre le gouvernement de la république française et le 
gouvernement de l’union des Comores signé à Moroni 
le 22 août 2014,

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant l’étude d’impact du projet de loi,

Considérant l’absence d’accord bilatéral régissant le 
transport aérien international entre la France et les 
Comores,

Considérant que la France et les Comores sont signa-
taires de la Convention relative à l’aviation civile inter-
nationale qui institua l’OACI (Organisation de l’Avia-
tion Civile Internationale),

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis au  projet de loi auto-
risant l’approbation de l’accord relatif aux services de 
transport aérien entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le gouvernement de l’union des 
Comores signé à Moroni le 22 août 2014.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-11-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Approbation de l’accord relatif aux services 
de transport aérien entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République 
des Philippines.

Objet : Approbation de l’accord relatif aux services de 
transport aérien entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République 
des Philippines.

Vu, le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement la République des Philippines relatif 
aux services aériens,

Vu, l’accord entre le gouvernement de la république 
française et le gouvernement de la république des phi-
lippines relatif aux services aériens signé à Paris le 17 
septembre 2014,

Vu, l’article 53 de la Constitution,

Considérant l’étude d’impact du projet de loi,

Considérant que la France et la République des Phi-
lippines sont signataires de la Convention relative à 
l’aviation civile internationale qui institua l’OACI (Or-
ganisation de l’Aviation Civile Internationale),

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable au projet de 
loi relatif aux services de transport aérien entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République des Philippines.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-12-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Approbation du projet de décret pour l’appli-
cation de la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la 
réforme du droit d’asile et relatif aux échanges d’infor-
mations concernant les demandeurs d’asile.

Objet : Approbation du projet de décret pour l’applica-
tion de la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la 
réforme du droit d’asile et relatif aux échanges d’infor-
mations concernant les demandeurs d’asile.

Vu, le projet de loi relatif à l’application des articles L. 
744-6 et L. 744-7 du code de l’entrée et du séjour et du 
droit d’asile,

Vu,  la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés et le protocole signé à New York 
le 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés,

Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

Vu, le code de procédure pénale,

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant le courrier du Préfet délégué sollicitant 
l’avis du Conseil Territorial sur le projet de décret,

Considérant la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
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NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable au projet 
de décret pour l’application de la loi n°2015-925 du 
29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile 
et relatif aux échanges d’informations concernant les 
demandeurs d’asile, insérée dans le code CESEDA à la 
section 1 du chapitre 4 du titre 4  en une sous-section 
3 intitulée :
«Communication d’informations aux services intégrés 
d’accueil et d’orientation par l’office français de l’im-
migration et de l’intégration en cas de refus de l’offre 
d’hébergement».

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

 HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 120-13-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 10 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Demandes d’aides financières pour l’achat de 
matériels -- Fonds exceptionnel d’urgence pour la ges-
tion des algues sargasses. 

Objet : Demandes d’aides financières pour l’achat de 
matériels -- Fonds exceptionnel d’urgence pour la ges-
tion des algues sargasses. 

Vu la loi organique n°2007-223 et 224 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles 

relatives à l’outre-mer applicables à la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la note du ministère de l’écologie, du développe-
ment durable et de l’énergie pour la mise en œuvre 
du fonds exceptionnel d’urgence pour la gestion des 
échouages massifs d’algues sargasses dans la Caraïbe, 
en date du 31 juillet 2015 ;

Vu le protocole de mobilisation et de solidarité per-
mettant de faire face aux arrivées massives d’algues 
sargasses sur les côtes de Saint-Martin en date du 25 
septembre 2015 entre l’Etat, l’ADEME et la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Considérant que la problématique sargasses constitue 
un réel problème sanitaire et économique pour l’île, 

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin entend 
poursuivre ses efforts en matière de collecte et de trai-
tement des algues sargasses ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet d’achat d’un ca-
mion destiné à la collecte et à l’évacuation des  algues 
sargasses.

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de financement cor-
respondant :	

Participation Etat 80 % 100 000.00 €

Participation Col-
lectivité

20 % 25 000.00 €

	         Total de l’opération	 125 000.00 €

	
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer les 
conventions et actes nécessaires à la mobilisation des 
dites subventions et à la réalisation de cette opération.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6

Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-1-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Wendel COCKS

OBJET : Demande de subvention FEDER - Aménage-
ment de la parcelle AW 34 des carbets de la Baie Orien-
tale.

Objet : Demande de subvention FEDER - Aménage-
ment de la parcelle AW 34 des carbets de la Baie Orien-
tale.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014 ;

Considérant la nécessité, suite aux dégâts causés par 
le cyclonique Gonzalo, de réaliser les travaux d’amé-
nagement de la zone touristique correspondant à la 
parcelle AW34 de la Baie Orientale ;

Considérant le contrat de maitrise d’ouvrage pour 
l’aménagement de la parcelle AW 34 des carbets de la 
Baie Orientale signé avec la SEMSAMAR le 15 janvier 
2015 ;

Considérant la possibilité de faire appel au cofinan-
cement du FEDER au titre de l’axe 9 du programme 
opérationnel FEDER-FSE Guadeloupe et Saint Martin 
Etat 2014-2020 pour la réalisation de ce projet d’amé-
nagement ; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le plan de financement du 
« Projet d’aménagement de la parcelle AW 34 des car-
bets de la Baie Orientale » comme suit :

       Collectivité de Saint Martin :         3 185 635,95 €
       FEDER :		                	           800 000,00 €
       TOTAL :			           3 353 301,00 €
       
ARTICLE 2 : De déposer un dossier de demande sub-
vention FEDER pour un montant de huit cent mille 
euros (800 000 €) pour cette opération sur un montant 
total de dépenses éligibles s’élevant à trois millions 
trois cent cinquante-trois mille trois cent un euros 
(3 353 301 €).
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ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tous actes ou documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.
						                             
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-2-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Interdiction d’occupation commerciale du do-
maine public de la plage de Grand-Case.

Objet : Interdiction d’occupation commerciale du do-
maine public de la plage de Grand-Case.

Vu la loi organique N°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques notamment ses articles L.2122-1, L2132-2, 
L2132-20 et L2132-21;

Vu l’arrêté territorial N°A66-2010, portant interdiction 
d’occupation sur le domaine public sans autorisation ;

Considérant l’avis de la Commission d’aménagement 
du territoire de l’urbanisme et du transport du 03 No-

vembre 2015.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 1
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Toute occupation commerciale du do-
maine public de la plage de Grand Case (tables, 
chaises, transats, parasols et stands) est interdite.

ARTICLE 2 : Aucune Autorisation d’Occupation Tem-
poraire du domaine public à des fins commerciales sur 
la plage de Grand Case ne sera délivrée par la Collec-
tivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.
Vu de Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;
Considérant les avis de la commission de l’aménage-
ment du territoire, des travaux de l’urbanisme et du 
transport du 3 novembre 2015 ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commission de 
l’aménagement du territoire, des travaux de l’urba-
nisme et du transport du 3 novembre 2015 relatifs aux 
demandes autorisation d’occupation temporaire dont 
la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 27 À 28 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
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heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Fixation des tarifs carbets de la Baie Orientale.

Objet : Fixation des tarifs carbets de la Baie Orientale.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le barème de tarification des occupations 
du domaine public, approuvé par le conseil exécutif 
du 26 mai 2015 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De déroger, pour la location des équipe-
ments construits dans le cadre du projet des « carbets 
de la BO »,  au barème de tarification des occupations 
du domaine public, approuvé par le conseil exécutif 
du 26 mai 2015.

ARTICLE 2 : De fixer, pour la location des équipements 
construits dans le cadre du projet des « carbets de la 
BO », les prix mensuels suivants :

- Restaurant			   2 500.00   euros
- Grande boutique                          1 500.00   euros
- Petite boutique 	                1 000.00   euros
- Water sport                              	    600.00   euros
- Carbet marché                      	    100.00   euros

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à ce dossier.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal	  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Attribution de subvention 2015-2016 -- Asso-
ciation Centre Symphorien d’Insertion.

Objet : Attribution de subvention 2015-2016 -- Associa-
tion Centre Symphorien d’Insertion.
	  
Vu la loi organique n°2007-223 et 224 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer applicables à la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’appel à projet lancé par l’Etat pour la mise en 
place d’une brigade verte encadrée par une associa-
tion d’insertion, en juillet 2015, 

Vu la demande de subvention déposée par l’associa-
tion «Centre Symphorien d’insertion» en date du 9 
novembre 2015,

Considérant que la problématique sargasses constitue 
un réel problème sanitaire et économique sur l’île, 

Considérant qu’il convient de participer à l’effort 
financier supporté par l’association dans le cadre de 
cette action, 

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil exécutif,

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution d’une subven-
tion de 130 000 euros sur les budgets primitifs 2015 et 
2016 dont le versement s’effectuera trimestriellement : 

A la signature de 
la convention	

25% 32 500 €

1er janvier 2016 25% 32 500 €

1er avril 2016 25% 32 500 €

Solde au 1er juillet 
2016

25% 32 500 €

Total 100 % 130 000 €
	

Inscription Budgétaire :
Les dépenses inscrites sur les budgets prévisionnels 
2015 et 2016 de la Collectivité.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer les 
conventions et actes nécessaires à l’attribution de la 
subvention.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-6-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Modification de la délibération n° CE 113-4-
2015 du 01 septembre 2015 relative à l’approbation des 
décisions d’attribution par la Commission d’Appel 
d’Offres (CAO), des lots du marché de formation pro-
fessionnelle – Programme territorial de formations pro-
fessionnelles 2015/2016.

Objet : Modification de la délibération n° CE 113-4-2015 
du 01 septembre 2015 relative à l’approbation des déci-
sions d’attribution par la Commission d’Appel d’Offres 
(CAO), des lots du marché de formation professionnelle 
– Programme territorial de formations professionnelles 
2015/2016.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la délibération du Conseil exécutif n° CE 113-4-
2015 du 01 septembre approuvant les décisions d’attri-
bution par la CAO des lots du marché de prestation de 
formation professionnelle,



  11 décembre 2015                                         Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          
                                                                                                                                                                                          - 19 -   

Considérant les erreurs matérielles qui se sont glissées 
dans le tableau récapitulatif des lots attribués, 

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier le tableau récapitulatif des 
lots du marché de formation professionnelle attribués 
par la CAO (document annexe de la délibération n° CE 
113-4-2015 du 01 septembre 2015). 

ARTICLE 2 : La nouvelle version du tableau est jointe 
en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-7-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avis sur le projet de décret relatif à la sup-
pression du contrat d’accès à l’emploi, à l’extension et 
à l’adaptation du contrat initiative-emploi aux départe-

ments d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon, et suppression du contrat 
d’insertion par l’activité.

Objet : Avis sur le projet de décret relatif à la suppres-
sion du contrat d’accès à l’emploi, à l’extension et à 
l’adaptation du contrat initiative-emploi aux départe-
ments d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon, et suppression du contrat 
d’insertion par l’activité.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code gé-
néral des collectivités territoriales relatives aux com-
pétences de la Collectivité de Saint Martin, 

Vu l’article 275 de la loi n° 2015-990 du 06 août 2015 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques,

Vu la délibération du Conseil exécutif n° CE 118-1-
2015 du 13 octobre 2015 relative à l’avis favorable au 
projet d’ordonnance,

Considérant le courrier en date du 06 novembre 2015 
de Préfète déléguée de Saint Barthélémy et de Saint 
Martin relatif à la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret relatif à la suppression du contrat d’accès à l’em-
ploi (CAE), à l’extension et à l’adaptation du contrat 
initiative-emploi (CIE) aux départements d’outre-mer, 
à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, et suppression du contrat d’insertion par 
l’activité (CIA).

Article 2 : Ce décret abroge les dispositions réglemen-
taires relatives aux anciens dispositifs du contrat d’ac-
cès à l’emploi et du contrat d’insertion par l’activité et 
dans le cadre du contrat unique d’insertion, et il étend 
aux départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à 
Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les disposi-
tions réglementaires relatives au contrat initiative-em-
ploi applicable en métropole tout en les adaptant afin 
de conserver la possibilité de prise en charge d’heures 
de formation par l’Etat sous certaines conditions.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-8-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avis sur le projet de décret relatif à la sup-
pression du contrat d’accès à l’emploi, à l’extension et 
à l’adaptation du contrat initiative-emploi aux départe-
ments d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon, et suppression du contrat 
d’insertion par l’activité.

Objet : Avis sur le projet de décret relatif à la suppres-
sion du contrat d’accès à l’emploi, à l’extension et à 
l’adaptation du contrat initiative-emploi aux départe-
ments d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon, et suppression du contrat 
d’insertion par l’activité.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code Gé-
néral des Collectivités Territoriales relatives aux com-
pétences de la Collectivité de Saint Martin, 

Vu l’article 275 de la loi n° 2015-990 du 06 août 2015 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques,

Vu la délibération du Conseil exécutif n° CE 118-1-
2015 du 13 octobre 2015 relative à l’avis favorable au 
projet d’ordonnance,

Considérant le courrier en date du 06 novembre 2015 
de Préfète déléguée de Saint Barthélémy et de Saint 
Martin relatif à la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif à la suppression du contrat d’accès à l’em-
ploi (CAE), à l’extension et à l’adaptation du contrat 
initiative-emploi (CIE) aux départements d’outre-mer, 
à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, et suppression du contrat d’insertion par 
l’activité (CIA).

ARTICLE 2 : Ce décret abroge les dispositions régle-
mentaires relatives aux anciens dispositifs du contrat 
d’accès à l’emploi et du contrat d’insertion par l’acti-
vité et, dans le cadre du contrat unique d’insertion et, 
dans le cadre du contrat initiative-emploi étendu et 
adapté aux départements d’outre-mer, à Saint-Barthé-
lemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, il 
détermine le montant horaire de l’aide forfaitaire au 
titre d’une formation éligible à une prise en charge par 
l’Etat.
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ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
					   
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-9-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur pour l’année universitaire 2015-2016 
-- 1ère ventilation.

Objet : Attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur pour l’année universitaire 2015-2016 
-- 1ère ventilation.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu la délibération CE 77-11-2014 prise en date du 8 
juillet 2014 et relative à l’adoption du règlement 2014-
2020 d’attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur,

Vu l’Arrêté du 15 juillet 2015 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur 
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche pour l’année univer-
sitaire 2015-2016;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la période 
2014-2020,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie en date du 04 novembre 2015,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’en-
seignement supérieur, la somme de quatre cent cin-
quante-cinq mille vingt-huit euros (455 028€) répartie 
conformément au tableau joint en annexe et faisant 
partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent.

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 29 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
DELIBERATION : CE 121-10-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Demande de cofinancement FSE au titre de 
l’attribution de la bourse territoriale de l’enseignement 
supérieure pour l’année universitaire 2015-2016.

Objet : Demande de cofinancement FSE au titre de 
l’attribution de la bourse territoriale de l’enseignement 
supérieure pour l’année universitaire 2015-2016.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

Vu l’Arrêté du 5 août 2014 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur 
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche pour l’année univer-
sitaire 2014-2015 ;

Vu la rédaction du PO FSE pour la période 2014-2020,

Considérant la délibération du conseil exécutif N°CE 
56-6-2014 du 6 janvier 2014 portant modification de la 
grille des plafonds de ressources de la bourse territo-
riale de l’enseignement supérieur,

Considérant la délibération CE 77-11-2014 prise en 
date du 8 juillet 2014 et relative à l’adoption du règle-
ment 2014-2020 d’attribution de la bourse territoriale 
de l’enseignement supérieur,

Considérant la délibération n° CE 121-9-2015 prise en 
date du 17 novembre 2015 relative à l’attribution de 
bourses pour l’année universitaire 2015-2016 – 1ère 
ventilation.

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Education, de l’Enseignement et des Affaires Sco-
laires réunie le 3 novembre 2015,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De solliciter, pour la période 2014-2015, le 
cofinancement du Fonds Social Européen (FSE) à hau-
teur de 85%, au titre de la bourse territoriale de l’en-
seignement supérieure octroyée par la Collectivité de 
Saint-Martin et pour l’année universitaire 2014-2015, 
conformément au tableau de financement ci-après :

Participation de la Collectivité	             68 254,20 €
Montant FSE sollicité	                          386 773,80 €
Montant total	                                        455 028,00 €

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4
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La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 121-11-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Autorisations de voirie. 

Objet : Autorisations de voirie. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 16 juillet 2013,

Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer un emplacement sur le do-
maine public aux pétitionnaires dont la liste figure en 
annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 17 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 34 À 38

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 122-1-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 24 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Création d’emplois de catégorie C.

Objet : Création d’emplois de catégorie C.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dis-
positions statutaires relative à la fonction publique ter-
ritoriale,

Vu le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié 
portant statut particulier du cadre d’emplois des ad-
joints administratifs territoriaux,

Vu le décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié por-
tant organisation de la carrière des adjoints adminis-
tratifs territoriaux,

Vu le décret 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints tech-
nique territoriaux,

Vu le décret 2007-913 du 15 mai 2007 modifié portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints tech-
nique territoriaux des établissements d’enseignement,

Vu le décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié por-
tant organisation de la carrière des adjoints technique 
territoriaux des établissements d’enseignement,

Considérant l’ouverture prochaine de la cité scolaire 
Robert WEINUM,

Considérant les moyens en personnel et la nécessité 
de permettre une bonne et efficiente organisation de 
l’entretien des salles de classes,

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de mettre 
à disposition le personnel relatif à l’exercice du secré-
tariat de la cité scolaire,

Considérant la convention de mise à disposition du 
personnel administratif et technique auprès de la cité 
scolaire Robert WEINUM,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De créer à compter janvier 2016, treize 
(13) emplois de catégorie C à temps complet :

NOMBRE 
D’EMPLOIS

        GRADE	 INDICE

10 Postes d’Adjoints 
technique

Brut 340 – Majoré 
321

3 Postes d’Adjoints 
Administratif

Brut 340 – Majoré 
321

					   
ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses nécessaires à la 
rémunération, et aux charges correspondants aux em-
plois des agents au budget 2016 de la Collectivité de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 122-2-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 24 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution d’une subvention complémentaire 
à l’association « Observatoire Sint-Maarten/Saint-Mar-
tin -- Chambre territoriale de l’économie sociale et soli-
daire et de la santé de Saint Martin » pour la finalisation 
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des actions dans le cadre du projet de coopération inti-
tulé « Observatoire de la Santé de Saint-Martin ».

Objet : Attribution d’une subvention complémentaire 
à l’association « Observatoire Sint-Maarten/Saint -Mar-
tin -- Chambre territoriale de l’économie sociale et soli-
daire et de la santé de Saint Martin » pour la finalisation 
des actions dans le cadre du projet de coopération inti-
tulé « Observatoire de la Santé de Saint-Martin ».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Programme INTERREG Caraïbes IV pour la 
période 2007-2013 approuvé par la Commission euro-
péenne le 28 mars 2008,

Vu l’arrêté n°2014-19 du 15 décembre 2014 portant 
attribution d’une subvention FEDER de 578 777,25 € à 
la Collectivité de Saint-Martin en tant que chef de file 
dans le cadre du projet de coopération « Observatoire 
de la Santé de Saint-Martin », 

Vu la convention FEDER n°33905 signée entre le 
Président de région Guadeloupe et la Présidente du 
Conseil Territorial de Saint Martin daté du 23 dé-
cembre 2014 et définissant les modalités d’attribution 
de la subvention susmentionnée,

Vu la délibération du Conseil Exécutif (CE) n° 107-
9-2015 du 9 Juin 2015 attribuant une subvention de 
200 000 € à l’Association « Observatoire Sint-Maarten 
Saint-Martin / Chambre territoriale de l’économie so-
ciale et solidaire et de la santé de Saint Martin »,

Considérant la Convention COM/OBS attributive de 
subvention signée le 30 juin 2015 par la Collectivité de 
Saint-Martin et l’Association « Observatoire Sint-Maar-
ten Saint-Martin / Chambre territoriale de l’économie 
sociale et solidaire et de la santé de Saint Martin »,

Considérant la demande de subvention complémen-
taire présentée par l’association « Observatoire Sint 
Maarten Saint Martin / Chambre territoriale de l’éco-
nomie sociale et solidaire et de la santé de Saint Martin 
» en date du 08 octobre 2015 pour finalisation de la 
mise en œuvre des actions prévues dans le cadre du 
projet de coopération intitulée « Observatoire de la 
Santé de Saint-Martin » 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention de trois cent un 
mille sept cent trois euros (301 703 €) à l’association 
« Observatoire Sint Maarten Saint Martin / Chambre 
territoriale de l’économie sociale et solidaire et de la 
santé de Saint Martin » pour la finalisation de la mise 
en œuvre des actions dans le cadre du projet de coo-
pération intitulée « Observatoire de la Santé de Saint-
Martin ».

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer l’avenant à la convention définissant les 
modalités d’attribution de cette subvention.

ARTICLE 3 : La présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 122-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 24 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution de subvention -- Aide exception-
nelle à l’association « Archiball West Indies ».

Objet : Attribution de subvention -- Aide exception-
nelle à l’association « Archiball West Indies ».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande de subvention présentée par l’associa-
tion « ARCHIBALL WEST INDIES »,

Considérant le rapport de la présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention de fonction-
nement à l’association « Archiball West Indies » pour 
un montant total de sept mille cinq cent euros (7 500 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

	
				  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 122-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 24 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Elargissement des possibilités d’affectation 
du terrain situé à la Savane – AR N°130 et  délivrance 
d’autorisation d’occupation temporaire.

Objet : Elargissement des possibilités d’affectation du 
terrain situé à la Savane – AR N°130 et  délivrance d’au-
torisation d’occupation temporaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la propriété des personnes pu-
bliques,

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin est 
propriétaire de la parcelle AR 130 à la Savane,

Considérant la délibération CE 113-5-2015 en date du 
1er septembre  2015, relative à l’affectation de la par-
celle AR130, située à la Savane, au profit de projet de 
pôle médico-social de Saint Barthélémy et Saint-Mar-
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tin,

Considérant les besoins exprimés pour d’autres utili-
sations de cette parcelle,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la possibilité d’affectation 
d’une partie de la parcelle AR130 à l’extension de la 
caserne des pompiers à la Savane.

ARTICLE 2 : D’approuver la délivrance d’autorisa-
tions du domaine public sur la parcelle AR130 pour 
l’implantation de locaux techniques dans le domaine 
des technologies de la communication et de l’informa-
tion (TIC).

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes relatifs à ce changement 
d’affectation.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial ou 
son représentant, le Directeur Général des Services, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 122-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 24 novembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil terri-
torial du 17 décembre 2015.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territo-
rial du 17 décembre 2015.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine 
session ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du 
jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront ap-
prouvées en séance par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
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I. � C
om

position du dossier d’agrém
ent  

(Prem
ière dem

ande ou renouvellem
ent) 

 R
enseignem

ents généraux sur l'établissem
ent : 

- nom
 et qualité de l'établissem

ent (statut juridique, adresse postale et électronique, téléphone, 
télécopie, responsable à contacter) ; 
- copie de la déclaration d'activité prévue à l'article L. 6351-1 du code du travail ; 
- règlem

ent intérieur du centre de form
ation applicable aux stagiaires com

portant notam
m

ent les 
principales m

esures applicables en m
atière de santé et de sécurité dans l'établissem

ent ; 
- état prévisionnel des recettes et des dépenses du centre dem

andeur ; 
- copie des contrats ou conventions par lesquels le centre dem

andeur confie à un autre centre de 
form

ation agréé la réalisation d'une partie des form
ations obligatoires de conducteur. C

es docum
ents 

doivent faire apparaître avec précision la part des form
ations obligatoires réalisées ou à réaliser par le 

centre dem
andeur et celle confiée au centre cocontractant ainsi que les m

oyens hum
ains et m

atériels 
dont dispose ce dernier pour réaliser les form

ations prévues ; 
- bilan(s) pédagogique(s) et financier(s) des form

ations professionnelles diplôm
antes, qualifiantes ou 

longues réalisées au cours des trois années précédant la dem
ande, s'il y a lieu, et des form

ations 
professionnelles obligatoires initiales et/ou continues de conducteur routier réalisées depuis la date du 
dernier agrém

ent ; 
- toute décision préfectorale ou territoriale d'agrém

ent, toute convention ou tout docum
ent perm

ettant 
d'apprécier l'expérience et le savoir-faire de l'établissem

ent dem
andeur, en m

atière de form
ation de 

conducteur routier au-delà du perm
is de conduire des catégories C

 ou D
.  

 M
oyens de l'établissem

ent : 
 L'établissem

ent doit disposer d'un personnel et de m
atériel suffisant en adéquation avec la nature et le 

contenu des stages prévus et avec le nom
bre de stagiaires par stage. 

 Les m
oyens de l'établissem

ent seront précisés à partir des inform
ations suivantes : 

 � nature et nom
bre de stages FIM

O
 et/ou FC

O
 et/ou passerelle envisagés ; 

� nom
bre de stagiaires prévu par stage ; 

� plan de financem
ent prévisionnel des form

ations FIM
O

 et/ou FC
O

 et/ou passerelle envisagées ; 
� lieu et calendrier prévisionnel annuel des stages ; 
� com

position de l'équipe pédagogique : 
� nom

bre de form
ateurs em

ployés par le centre à la date de la dem
ande d'agrém

ent et nom
bre de 

m
oniteurs d'entreprise assurant les form

ations obligatoires sous la responsabilité du centre de form
ation 

; � liste nom
inative des form

ateurs faisant apparaître le type de contrat (C
D

I, C
D

D
, contrat à tem

ps 
partiel) qui les lie au centre de form

ation, leur profil (form
ation générale et technique, expérience 

professionnelle de conducteur), leurs m
odalités d'intervention en qualité de form

ateur et/ou en qualité 
d'évaluateur ; devront être joints au dossier le(s) curriculum

 vitae du (ou des) form
ateur(s), les copies 

des titres ou diplôm
es détenus et des certificats de travail attestant de leur expérience professionnelle ; 

  

� liste nom
inative des m

oniteurs d'entreprise faisant apparaître leur profil (form
ation générale et 

technique, expérience professionnelle de conducteur), leurs m
odalités d'intervention en qualité de 

form
ateur et/ou en qualité d'évaluateur, la quotité de leur tem

ps de travail consacrée à la form
ation ; 

devront être jointes au dossier les copies des conventions passées entre le centre de form
ation et le ou 

les em
ployeurs du ou des m

oniteurs ; 
� m

atériels pédagogiques : référentiels de form
ation, supports pédagogiques utilisés, m

éthodes 
d'enseignem

ent et d'évaluation des stagiaires, livret type de suivi de la form
ation en conform

ité avec 
l'arrêté relatif au program

m
e des form

ations obligatoires de conducteur ; 
� m

oyens m
atériels : 

� véhicule(s) utilisé(s) : nom
bre et caractéristiques ; la copie du certificat d'im

m
atriculation, indiquant la 

date de la dernière visite technique, devra être jointe pour chaque véhicule ; 
� description des locaux pour les parties pratique et théorique des form

ations envisagées (dim
ensions, 

am
énagem

ents) et des installations affectées à ces form
ations (aires de m

anœ
uvres, quais...) le cas 

échéant, sim
ulateur de conduite ou terrain spécial répondant aux caractéristiques définies par l'arrêté 

relatif au program
m

e des form
ations obligatoires de conducteur ; 

� liste des lieux de form
ation et des m

oyens dont ils disposent lorsque la form
ation continue est assurée 

par un centre de form
ation d'entreprise ou par un m

oniteur d'entreprise sur différents sites 
d'exploitation. 
M

oyens supplém
entaires (m

oyens hum
ains et m

atériels) envisagés au regard des prévisions de 
nouvelles form

ations dans l'année. 
 II. � Suivi des form

ations réalisées 
 Afin de m

esurer l'efficacité et le bon déroulem
ent des form

ations obligatoires de conducteurs routiers, 
les centres de form

ation agréés doivent fournir au président du conseil territorial com
pétent les 

élém
ents suivants : 

� tous les ans, un bilan pédagogique et financier des form
ations obligatoires réalisées l'année N

 � 1, 
faisant apparaître notam

m
ent le nom

bre de sessions organisées et leur financem
ent, le nom

bre de 
stagiaires, le nom

bre de reçus, les résultats obtenus en term
es d'em

ploi à trois m
ois et à six m

ois et la 
répartition par type de contrat de travail conclu (contrat à durée indéterm

inée ou contrat à durée 
déterm

inée). C
e bilan est égalem

ent à fournir pour chaque m
oniteur d'entreprise effectuant des stages 

de form
ation obligatoire sous la responsabilité du centre de form

ation concerné ; 
� tous les trois m

ois, une liste des stages réalisés durant le trim
estre précédent ainsi que la liste des 

stages prévus dans le trim
estre à venir avec la liste nom

inative des form
ateurs et des évaluateurs 

appelés à intervenir sur ces stages. 
 III. � D

épôt des dem
andes d'agrém

ent 
Les dem

andes d'agrém
ent sont adressées par lettre recom

m
andée avec dem

ande d'avis de réception 
au président du conseil territorial dont relève géographiquem

ent le centre de form
ation professionnelle 

ou le centre de form
ation d'entreprise. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 120 - 5 - 2015

A
n

n
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 II 

 

FO
R

M
ATEU

R
S ET M
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N

ITEU
R

S D
'EN

TR
EPR

ISE 
 I.- Profil des form

ateurs et des m
oniteurs d'entreprise  

 Tout form
ateur ou m

oniteur d'entreprise chargé d'assurer la form
ation obligatoire des conducteurs 

routiers doit répondre aux exigences m
inim

ales énum
érées ci-dessous : 

 -soit être titulaire depuis au m
oins cinq ans de l'un des titres ou diplôm

es m
entionnés à l'annexe de 

l'arrêté du 26 février 2008 ou du brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite 
autom

obile et de la sécurité routière (BEPEC
ASER

) du groupe lourd ou, pour l'enseignem
ent théorique, 

de tout titre ou diplôm
e de niveau supérieur ; 

-soit justifier d'une expérience professionnelle de trois ans m
inim

um
 durant les cinq années précédant 

l'entrée en fonction dans l'organism
e de form

ation, en qualité de conducteur routier ou en qualité de 
form

ateur à la conduite de véhicules de transport de m
archandises de plus de 3,5 tonnes de PTAC

 ou 
de transport de voyageurs com

portant plus de huit places assises outre le siège du conducteur ; 
-pour l'enseignem

ent de la partie pratique, être titulaire, selon le secteur concerné (m
archandises ou 

voyageurs), du perm
is de conduire des catégories C

 ou EC
 et/ ou D

 ou ED
 en cours de validité ; 

-avoir suivi, préalablem
ent à l'exercice de ses fonctions, les form

ations nécessaires pour dispenser les 
form

ations obligatoires de conducteur routier, notam
m

ent pour ce qui concerne les connaissances 
pédagogiques et la m

aîtrise des m
atières enseignées.  

 II.- C
onditions d'exercice des m

oniteurs d'entreprises  
 Tout m

oniteur d'entreprise doit consacrer au m
oins la m

oitié de son activité à la form
ation.  

Les conditions dans lesquelles le m
oniteur dispense les form

ations professionnelles obligatoires de 
conducteur sont définies par une convention conclue entre le centre de form

ation agréé et l'em
ployeur 

du m
oniteur.  

 C
ette convention précise les conditions m

atérielles et financières dans lesquelles les form
ations 

obligatoires sont réalisées par le m
oniteur et notam

m
ent les m

odalités de m
ise à disposition, par le 

centre de form
ation agréé, du m

atériel pédagogique nécessaire, les m
odalités d'évaluation des 

stagiaires en fin de form
ation, d'actualisation des connaissances des m

oniteurs, la quotité de tem
ps de 

travail consacré à ces form
ations, l'identification des véhicules utilisés pour la partie pratique des 

form
ations.  

 Le 
centre 

de 
form

ation 
agréé 

doit 
adresser 

au 
président 

de 
la 

collectivité 
dont 

il 
relève 

géographiquem
ent copie des conventions ainsi conclues. 

   Fait à Saint-M
artin, le 27 O

ctobre 2015  
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 120 - 6 - 2015

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 121 - 3 - 2015

CE : du 17 novembre 2015                                               Service aménagement et régularisation du foncier                                      

                                                       Commission de l’aménagement du territoire, des travaux de l’urbanisme et du transport du 12 juin 2015
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Numéro de 
dossier  Nom du demadeur Adresse de la Parcelle Présentation du dossier / activité Redevance 

annuelle Durée Avis de la Commission 

1 AOT	
  2011-­‐010
M.	
  GRAF	
  	
  Wolfgang	
  	
  Günter	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Baie	
  Aux	
  Acajoux	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Les	
  Terres	
  Basses

Baie	
  aux	
  Acajoux	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
BI	
  314

Régularisation	
  d'un	
  Ponton,	
  
d'un	
  	
  lift	
  et	
  d'enrochement	
   9	
  420,00	
  € 5	
  ans	
   Avis	
  favorable	
  

2 AOT	
  2015-­‐18 ANDREW	
  Schaune	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Spring	
  Marigot	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
au	
  droit	
  des	
  parcelles	
  
BX	
  40	
  et	
  81

Car	
  wash	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
emprise	
  9m² 650,00	
  € 2	
  ans	
   Avis	
  favorable	
  

3 AOT	
  2015-­‐14

CARRIBEAN	
  PADDLING	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
M.	
  COBEL	
  Oswen	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4	
  Rey	
  alllée	
  Grand	
  Case	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
97150	
  St	
  Martin

Baie	
  de	
  Cul	
  de	
  Sac

Ponton	
  Flotant,	
  Activités	
  
nautiques,	
  location	
  de	
  
kayaks	
  à	
  destination	
  de	
  
Pinel	
  	
  emprise	
  total	
  89.30	
  m²

Avis	
  défavorable.	
  Le	
  demandeur	
  
droit	
  reformuler	
  une	
  demande	
  
pour	
  l'emprise	
  actuelle	
  

4 AOT	
  2015-­‐04
BISTRO	
  DE	
  LA	
  MER	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
M.	
  ACANFORA	
  Pascal	
  15	
  Blvd	
  
deFrance	
  Marigot	
  97150	
  St	
  Martin

15	
  Blvd	
  deFrance	
  
Marigot	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
AE	
  506

Restaurant	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
emprise	
  111,60

7	
  820,00	
  € 5	
  ans	
  

Avis	
  favorable;	
  sous	
  réserve	
  de	
  
laisser	
  un	
  passage	
  piéton	
  de	
  
1m50,	
  l'emprise	
  du	
  passage	
  
pieton	
  doit	
  être	
  matérialisé	
  en	
  
bordure	
  de	
  la	
  voie.

5 AOT	
  2015-­‐10
SARL	
  LE	
  SABLIER	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
M.	
  ACANFORA	
  Pascal	
  15	
  Blvd	
  
deFrance	
  Marigot	
  97150	
  St	
  Martin

17	
  Blvd	
  deFrance	
  
Marigot	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
AE	
  506

Restaurant	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  emprise	
  
62,69	
  m² 4	
  515,00	
  € 5	
  ans	
  

Avis	
  favorable;	
  sous	
  réserve	
  de	
  
laisser	
  un	
  passage	
  piéton	
  de	
  
1m50,	
  l'emprise	
  du	
  passage	
  
pieton	
  doit	
  être	
  matérialisé	
  en	
  
bordure	
  de	
  la	
  voie.

6 AOT	
  2015-­‐017
FLEMING	
  Albert	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Blvd	
  de	
  France	
  Marigot	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
97150	
  Saint	
  Martin

Blvd	
  de	
  France	
  
Marigot	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Droit	
  de	
  AE	
  15

Régularisation	
  Restaurant-­‐
commerce	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
emprise	
  196.64	
  m²

11	
  390,00	
  € 5	
  ans	
   Avis	
  favorable	
  

DEMANDE	
  D'OCCUPATION	
  TEMPORAIRE	
  DU	
  DOMAINE	
  PUBLIC	
  (AOT)
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DEMANDE D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC (AOT)

Numéro de dossier  Nom et Adresse du demandeur Adresse de la Parcelle Présentation du dossier / 
activitée

Redevance 
annuelle Durée Décission de la Commission 

1 AOT 2014-04 SCORPIO LUXURY SERVICES                     
Hameau du Pont 

Friar’s Bay                         
AO 643

Aire de jeux nautique 
Emprise 225 m² 

Avis défavorable. Projet non cohérent avec la vision 
politique du quartier

2 AOT 2014-06 LABRIT  Julie Mont Vernon                        
AW 28 Beach tennis Avis défavorable, parcelle privée

3 AOT 2014-011 MSR CABLE TV                                                          
Rue de Hollande

Marigot                            BL 
3(p)

Construction d’un 
local technique pour fibre 
optique

Avis défavorable, emplacement reservé à la collectivité

4 AOT 2014-012
SALEG                                                                   
Villa 210 -  N°C4 - C5 12 BLVD 
Hubert PETIT Marigot  

Front de mer - Marigot               
AI 1(p) Restaurant terrasse Avis favorable sous réserve de laisser un passage 

piéton de 1m50.

5 AOT 2015-01 M. GUMBS  Lambert Justin                                 
Saint-James rue Low Town

Low Town                                           
droit de AE 408 et AE 409  Atelier de menuiserie Avis défavorable, la construction empiète sur un 

terrain privé

6 AOT 2015-03
SARL RAINBOW                            
(Mlle GOBERT Patricia)                                      
Bât Saint Barth

Grand Case                           
droit de AS 279

Restaurant terrasse de  
plage

Avis défavorable, le projet dépasse l’emprise de la 
largeur de la façade du terrain.

7 AOT 2015-06

M. RICHARDSON 
FLANDERS  Cécilien                                                                   
184 Boulevard Bertin Maurice 
Léonel -Grand Case

Grand Case                    
droit de AS 21

Restaurant de plage                  
Emprise  255.00 m² 5 ans Avis favorable 

8 AOT 2015-07 M. KUMAR  MIRPURI                                               
Marigot

Marigot                                
AI 107

Stand hebdomadaire sur le 
trottoir.                           Em-
prise 17.00m²

850,00 € 5 ans Avis favorable 

9 AOT 2015-09 EMICA/BRACHET/ROSEMOND                              
9  BAIE NETTLE

Baie Nettlé                       
Droit de AC 190 et AC 191 

Régularisation d’un Ponton 
(AOT actuel 2011-09)            
Emprise 45.00 m²

1 350,00 € 5 ans Avis favorable 

10 AOT 2015-011
HOTEL DE LA PLAGE                 M. 
WILD Frédérick                                       
Grand Case

Restaurant et ter-
rasse de  plage                                           
Emprise 25.00 m²

1 500,00 € 5 ans Avis favorable 

11 AOT 2011-09
M. ROSEMOND Jean 
Marie / BRACHET Michel                                                 
BAIE NETTLE

Baie Nettlé                       
Droit de AC 190 et AC 191                                             

Annulation de la  conven-
tion. Remplacé par la 
convention d’AOT 2015-09.

Annulation de convention 

CE : du 17 novembre 2015                                               Service aménagement et régularisation du foncier                                      

                                                       Commission de l’aménagement du territoire, des travaux de l’urbanisme et du transport du 12 juin 2015
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 121 - 9 - 2015
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 121 - 11 - 2015

         

  

1 

 
 

- AUTORISATIONS DE VOIRIE   -  
 
Dossiers examinés lors de la réunion  de la Commission des Affaires Economiques, Rurales et Touristiques (CAERT)  du  29 OCTOBRE 2015 
 

 
PETITIONNAIRES 

 
DESCRIPTION DE LA DEMANDE 

 
REDEVANCES 

 
AVIS DE LA CAERT 

29 OCTOBRE 
 
 
 

 
DECISIONS DU CONSEIL 

EXECUTIF 
17 NOVEMBRE 2015 

 
 

1-MACCOW François 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 13 AVRIL 2015 
Arriérés de loyers : 91.00€ 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

 
AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

 
FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 

2-GREGOIRE Léon 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Mini-Marché d’Orléans. 
 
Date d’échéance du contrat : 18 JUIN 2015 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour un 
emplacement est 13.00€ le ml. 

AVIS FAVORABLE 

 
 

FAVORABLE 

3-INDIATI Michela 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 27 JUILLET 2015 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

 
 

FAVORABLE 

4-SYLVAIN Ona 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
 
Demande de renouveler sa convention portant 
autorisation d’occupation du local de stockage 
N°27 situé au Marché de Marigot 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 
Le montant de la redevance 
s’élève à 20.00€ le m². 

AVIS FAVORABLE 

 
 
 
 

AVIS FAVORABLE 

 

FAVORABLE 
 
 
 

 
 

FAVORABLE 

         

  

2 

 

Date d’échéance des contrats : 27 JUILLET 2015 
A jour de ses paiements. 
 

 

5-DUCHENE Rinaldo 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 14 JUILLET 2015 
Arriérés de loyers : 468.75€ (2014) 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 

6-NEPTUNE Marie  
 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 14 JUILLET 2015 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

 
FAVORABLE 

7-FLOCH Patricia  
 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 30 NOVEMBRE 
2015 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

 
FAVORABLE 

8-MAUVAIS Francia 
 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 27 NOVEMBRE 
2015 
Arriérés de loyers : 125.00€ (septembre-octobre 
2015) 
 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 

9- MARCELIN Jean Denord 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 27 JUILLET  2015 
Arriérés de loyers : 93.75€ (2014) 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 
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10- RIGAUD Marie-Edwige 

 

Demande de renouveler son autorisation de 

vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 30 NOVEMBRE  
2015 
Arriérés de loyers : 93.75€ (2014) 
Arriérés de loyers : 125.00€ (septembre-octobre 
2015) 
 

La redevance mensuelle pour 

une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 

11-MOINSON Francisca 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 27 JUILLET 2015 
A jour de ses paiements. 
 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

 
FAVORABLE 

12-SAINVAL Jasmine 
 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché alimentaire de 
Marigot. 
 
Date d’échéance du contrat : 27 JUILLET 2015 
Arriérés de loyers : 109.00€ (2014) 
Arriérés de loyers : 109.00€ (2015) 
 

La redevance mensuelle pour un 
emplacement est de 13.00€ le 
ml. 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 

 

13- JACQUET Bernéla 
 

Occupante de l’emplacement N°152 sur le Marché 
touristique de Marigot, le pétitionnaire souhaite  
changer d’emplacement en raison de la baisse 
de son chiffre d’affaires depuis l’occupation dudit 
emplacement.  

 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

 
 
 

FAVORABLE 

14- LAPLANTE Yvlaine 
 

Occupante de l’emplacement N°78 sur le Marché 
touristique de Marigot, le pétitionnaire souhaite 
changer d’emplacement à cause de problèmes 
de concurrence avec ses voisins 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

 
AVIS FAVORABLE 

 

FAVORABLE 

15- RAMSAMI Thomas 
 

Occupante de l’emplacement N°27 sur le Marché 
touristique de Marigot, le pétitionnaire 
souhaite  changer d’emplacement à cause de 
problèmes de voisinage et occuper les N°150 et 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 

 
AVIS FAVORABLE 

Pour un seul emplacement. 

FAVORABLE 

Pour un seul emplacement. 
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N°151. 

 

haute saison. 

 

16- GRESS Audrey 
 

Nouvelle occupante du Marché touristique de 
Marigot, elle souhaite changer d’emplacement 
et occuper le N°119 qui est mieux approprié pour 
le type de marchandise qu’elle vend. 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 

 
AVIS FAVORABLE 

 

FAVORABLE 

17- KRUMEICH Fabien 
 
 

Le pétitionnaire  sollicite une exonération de 
loyers parce qu’il n’a jamais exercé son activité de 
vente de repas sur la baie de Cul-de-sac. 
La période concernée est d’avril à juin 2015. 
 

Le montant de la dette s’élève à 
403.50€ 
 

AVIS FAVORABLE 

Pour la moitié de la somme, soit 
201.75€.  

FAVORABLE 

18- MINVILLE Michel 
 
 

En raison de problèmes de santé, le pétitionnaire 
n’a pas pu constituer à temps son dossier pour 
l’occupation des bacs à poissons P15-P16-P17 
situés au Marché alimentaire de Marigot. 
 
Il sollicite une dérogation de trois mois pour 
occuper lesdits emplacements en attendant de 
réunir les pièces demandées pour rédiger sa 
convention. 
 

La redevance mensuelle 
forfaitaire pour 3 bacs à poissons 
sur le marché alimentaire est de 
250.00€ 

AVIS FAVORABLE 

Le pétitionnaire doit payer les droits 
de place. 

FAVORABLE 

Pour la moitié de la somme, soit 
201.75€. 

19- DOMINIQUE Sylvie 

 

Exploitante d’une voiture-boutique sur la baie de 

Cul-de-sac, le pétitionnaire sollicite l’annulation 
de ses loyers pour la période d’avril 2014 à mars 
2015. 
L’odeur des sargasses la rendait malade et 
l’empêchait d’exercer son activité. 
 

Le montant de la dette s’élève à 

1368.00€. 

AVIS FAVORABLE 

Pour la moitié de la somme, soit 
684.00€. 

FAVORABLE 

Pour la moitié de la somme, soit 
684.00€. 

 

20-  SAINT-GERMAIN Geta Occupante du Marché touristique de la Baie 
orientale, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’exploiter un stand sur le Marché de Marigot 
en attendant la fin des travaux. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 

Pour la durée des travaux à la Baie 
Orientale. 

FAVORABLE 

Pour la durée des travaux à la 
Baie Orientale 

21- TEMPLETON Carla 
 

Demande d’autorisation de vente ambulante de 
sculptures à base d’argile de Raku et des 
peintures sur toile sur le Marché touristique de 
Marigot. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 
 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 
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22- BEAUBRUN-MENARD   

      Sonia 

Demande d’autorisation de vente ambulante de 

vêtements réalisés à partir de tissus africains, de 
sacs, de nappes et de chaussures sur le Marché 
de Marigot. 
 

La redevance mensuelle pour 

une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 

23- ELIE Jennifer Demande d’autorisation de vente ambulante  
sur le Marché touristique de Marigot de tongues 
originaux qui tiennent  aux pieds grâce à une 
matière autocollante médicalisée et permettent de 
bronzer sans aucune marque.  

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€  en 
haute saison. 
 
 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 

24-CASTOR Georges Myrtha Demande d’autorisation de vente ambulante de 
produits artisanaux fabriqués à base de calebasse 
sur le Marché touristique de Marigot. 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€  en 
haute saison. 
 
 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 

25- OTZ Julien 
 

Co-fondateur de l’entreprise BOKIT LA basée à 
Londres, le demandeur sollicite une autorisation 
de vente ambulante sur le Marché alimentaire 
de Marigot pour vendre des sorbets au coco fait 
artisanalement. 
 

La redevance mensuelle pour un 
emplacement est de 13.00€ le 
ml. 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 

26-AMIDA Sandra Demande d’autorisation de vente ambulante de 
tee-shirts, d’accessoires, et de sacs de plage  sur 
le Marché touristique de Marigot ou sur la Baie 
orientale. 
 
Demande d’autorisation d’exploiter un local-
restaurant situé sur le Marché de Marigot pour 
exercer une activité de restauration traditionnelle. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€  en 
haute saison. 
 
Le montant de la redevance 
s’élève à 20.00€ le m². 
 

AVIS FAVORABLE 

Pour un emplacement sur le Marché 
touristique de Marigot. 

FAVORABLE 

Pour un emplacement sur le 
Marché touristique de Marigot 

27- MAYEKO-COKLEE Ylenson  Demande d’autorisation d’installer une roulotte 
pour la vente de snow-ball à proximité du Marché 
alimentaire de Marigot. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 25.00€ le ml. 
 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 

28-HENRY Yolène 
 

Vendeuse sur le Marché de Marigot et occupante 
du local de stockage N°23, le pétitionnaire 
demande l’autorisation d’exploiter un local-
boutique pour mieux exposer  ses articles. 

Le montant de la redevance 
s’élève à 20.00€ le m². 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition qu’un local se libère. 
FAVORABLE 

A condition qu’un local se libère. 
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29-HAGUY Justina 

 

Vendeuse sur le Marché alimentaire de Marigot  

l’occupante demande l’autorisation d’exploiter 
un local-boutique pour une ouverture plus tardive 
pour sa clientèle. 
 

Le montant de la redevance 

s’élève à 20.00€ le m². 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition qu’un local se libère. 
FAVORABLE 

30-RACCA Mylène 
 

Demande d’autorisation de vente ambulante de 
biscuits secs faits maison fabriqués à Saint-Martin  
sur le Marché touristique de Marigot ou  
 l’autorisation d’exploiter un local-boutique.  

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€  en 
haute saison. 
 

AVIS FAVORABLE 
Pour un emplacement sur le Marché 
touristique de Marigot. 

FAVORABLE 

A condition qu’un local se libère. 

31- TOUSSAINT Kieriena Occupante du Mini-Marché d’Orléans, le 
pétitionnaire réitère sa demande de vendre des 
produits supplémentaires tels que des amuses 
gueules, des sandwiches, la restauration rapide et 
des jus locaux. 
 L’intéressée est fortement concurrencée par les 
vendeurs irréguliers de fruits et légumes situés sur 
la RN 7 et dans les environs. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 13.00€ le ml. 
 
 
 
 

AVIS FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de la 
dette d’abord. 
 
 
 
 
 

FAVORABLE 

A condition de régler la totalité de 
la dette d’abord. 
 

32-LAKHYANI Nahesh 
« NEW GENERATION » 

Demande d’autorisation d’occupation du 
domaine public à usage de terrasse devant son 
établissement « NEW GENERATION » situé Rue 
de la Mairie. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 05.42€ le m². 
 

AVIS FAVORABLE 

 
FAVORABLE 

33- DAYALANI Anil 
« WEEKENDER » 

Demande d’autorisation d’occupation du 
domaine public à usage de terrasse devant son 
établissement « WEEKENDER » situé 33, Rue de 
Saint-James. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 05.42€ le m². 
 

AVIS FAVORABLE 

 
FAVORABLE 

34-D.S.I.E. Choix des couleurs des tentes du Marché 
touristique de Marigot : beige, bleu et rouge 
foncé. 

 Les couleurs choisies sont : 
- Le vert 
- Le jaune 
- L’orange. 

 

 
EN ATTENTE 

D’ECHANTILLONS 

35- D.S.I.E. 
  

Demande de subvention pour le Salon de 
l’entreprise de février 2016 

Le montant de la subvention 
s’élève à 3000.00€ 

AVIS FAVORABLE FAVORABLE 
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- AUTORISATIONS DE VOIRIE   -  
 
Dossiers examinés lors de la réunion  de la Commission des Affaires Economiques, Rurales et Touristiques (CAERT)  du  29 OCTOBRE 2015 
 

 
PETITIONNAIRES 

 
DESCRIPTION DE LA DEMANDE 

 
REDEVANCES 

 
AVIS DE LA CAERT 

29 OCTOBRE 
 
 
 

 
DECISIONS DU CONSEIL 

EXECUTIF 
17 NOVEMBRE 2015 

 
 

1- MONCY Géta 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de la 
Baie orientale. 
 
Date d’échéance du contrat : 06 JANVIER 2015 
 
Demande de dégrèvement de loyers pour les 
mois de janvier à mai 2014. 
Le pétitionnaire n’a pas exercé son activité 
pendant ces mois en raison d’une intervention 
chirurgicale. 
 

Le montant de la dette s’élève à 
800.00€. 
 
 
 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
 
 
 
 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
 

DÈFAVORABLE 
 

 
 
 
 

DÈFAVORABLE 
 

 

2-POTIT Jean-Pierre 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
Le pétitionnaire n’a pas pu renouveler sa 
convention à temps en raison des nombreux arrêts 
de maladie. 
  
Date d’échéance du contrat : 8 NOVEMBRE 2013. 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
Interdiction de l’occupant de 
s’installer sur le Marché. 

DÈFAVORABLE 
Interdiction de l’occupant de 
s’installer sur le Marché. 

3-GOGA Sylvie 

 
 

Demande de renouveler son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché touristique de 
Marigot. 
  
Date d’échéance du contrat : 14 JUILLET 2015 
Arriérés de loyers : 937.50€ (juillet à décembre 
2014) 
 

La redevance mensuelle pour 

deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
Interdiction de l’occupant de 
s’installer sur le Marché et obligation 
de régler la totalité de la dette. 

DÈFAVORABLE 
Interdiction de l’occupant de 
s’installer sur le Marché et 
obligation de régler la totalité de 
la dette. 
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4- PHIPPS Oslyn Olando 

 
 
 

Demande de renouveler sa convention relative 

à l’exploitation de sa voiture-boutique située sur le 
terrain de basket-ball à Sandy-ground. 
 
Date d’échéance du contrat : 09 OCTOBRE 2014 
Arriérés de loyers : 2294.20€ 
 

Le montant de la redevance 

s’élève à 25.00€ le ml. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
 

DÈFAVORABLE 
 

 

 
5- CETOUTE Kilène 
 
 

Occupante du Marché touristique de Marigot côté 
sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°30 situé derrière le 
stand exploité. 
 
 Date d’échéance du contrat : 09 JANVIER 2016 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

6- MONTAUBAN Eneck 
 
 

Occupant du Marché touristique de Marigot côté 
sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°34 situé derrière le 
stand exploité. 
 
 Date d’échéance du contrat : 07 AVRIL  2016 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

7- RAYMOND Enause 

 
 

Occupante du Marché touristique de Marigot côté 

sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°08 situé derrière le 
stand exploité. 
 
Date d’échéance du contrat : 09 JANVIER 2016 
 

La redevance mensuelle pour 

deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

8- ALTIDOR Daniella 
 
 

Occupante du Marché touristique de Marigot côté 
sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°28 situé derrière le 
stand exploité. 
 
 Date d’échéance du contrat : 06 AVRIL 2016 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

9- MARCELIN Jean Denord 
 

Occupant du Marché touristique de Marigot côté 
sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°20 situé derrière le 
stand exploité. 
 
 Date d’échéance du contrat : 27 JUILLET  2015 
 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
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14- COX Asfar Ingrid Septima Demande d’autorisation de vente ambulante  
de bijoux à base de coquillages, de chapeaux et 
des sacs fabriqués à partir de produits artisanaux 
sur le Marché touristique de Marigot. 
Le pétitionnaire souhaite aussi tresser les 
cheveux des touristes. 
 

La redevance mensuelle pour 

une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€ en 
haute saison. 
 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

15- BRIDIER Christian 
 

Demande d’autorisation de vente ambulante de 
chapeaux et de bijoux de fantaisies du panama 
sur le Marché touristique de Marigot. 
 

La redevance mensuelle pour 
une place sur le marché 
touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 93.75€  en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

16-RIKA LASKE 
 
 

Demande d’autorisation de pratiquer une 
activité de massage et relaxation. 
 Le pétitionnaire souhaite installer son stand 
démontable constitué d’une table de massage et 
de paravents sur les diverses plages de l’île. 
  

Le montant de la redevance 
s’élève à 25.00€ le ml. 
 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

17-RICHARDSON-FLANDERS  
     Cécilien 
 

Demande d’autorisation d’exercer une activité 
ambulante de vente de poissons située  à la 
sortie de Grand-case. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 25.00€ le ml. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
Le pétitionnaire doit se rapprocher de 
la Direction des services vétérinaires. 
 

DÈFAVORABLE 
Le pétitionnaire doit se 
rapprocher de la Direction des 
services vétérinaires. 
 

18- CLAXTON Jovonsia Demande d’autorisation de vente ambulante de 
boissons et de hot dog devant le Palais de Justice 
à Marigot. 
 

Le montant de la redevance 
s’élève à 25.00€ le ml. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
Le pétitionnaire occupe déjà un 
emplacement attribué par la 
Collectivité. 

DÈFAVORABLE 
Le pétitionnaire occupe déjà un 
emplacement attribué par la 
Collectivité. 

 
19- COCLY Jocelyne Demande l’autorisation d’exploiter un commerce 

ambulant de sandwiches aux emplacements suivants : 

-  à l’extérieur du parking de l’hôpital Louis 
Constant FLEMING, 

- Rue principale de Sandy-ground. 
 

Le montant de la redevance s’élève à 
25.00€ le ml. 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
Les emplacements sollicités sont 

considérés dangereux. 

DÈFAVORABLE 
Les emplacements sollicités sont 

considérés dangereux. 
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10- GAR�ON Judith 

 

Occupante du Marché touristique de Marigot côté 

sable, le pétitionnaire demande l’autorisation 
d’occuper l’emplacement N°24 situé derrière le 
stand exploité. 
 
 Date d’échéance du contrat : 21 JUIN 2016 
 

La redevance mensuelle pour 

deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 

AVIS DÈFAVORABLE DÈFAVORABLE 
 

 

  

11- JACQUET Bernéla 
 

Occupante de l’emplacement N°152 sur le Marché 
touristique de Marigot, le pétitionnaire 
souhaite occuper un second emplacement. 

 

La redevance mensuelle pour 
deux places sur le marché 
touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 187.50€ en 
haute saison. 
 

 
AVIS DÈFAVORABLE 

DÈFAVORABLE 
 

 

12- RAYMOND Enause 
 

Occupante du Marché touristique de Marigot, le 
demandeur conteste la décision l’obligeant de 
s’acquitter d’une redevance supplémentaire 
pour dépassement des limites autorisées. 
L’intéressée estime qu’elle exploite l’espace 
autorisé. 
 

Le montant de la redevance 
supplémentaire s’élève à 
187.50€. 
 
 

AVIS DÈFAVORABLE 
L’occupante doit respecter le 
périmètre autorisé et doit 
impérativement payer la redevance 

pour dépassement des limites 
autorisées sinon, sa convention peut 
être annulée. 
  

DÈFAVORABLE 
L’occupante doit respecter le 
périmètre autorisé et doit 
impérativement payer la 

redevance pour dépassement 
des limites autorisées sinon, sa 
convention peut être annulée. 
 

13- REY Jean-Louis Exploitant du local-boutique N°24 situé sur le 
Marché de Marigot, ce dernier conteste les 
conditions de renouvellement de sa 
convention votées par le Conseil Exécutif du 05 
mai 2015 et souhaite jouir d’une nouvelle 
autorisation. 
 
En ce qui concerne la condition de respecter le 
périmètre d’exploitation du local, l’intéressé 
argumente que son voisin est souvent absent et 
qu’il veut exposer au mieux ses articles. 
 
L’obligation de vendre uniquement les articles 
stipulés dans sa convention ne lui permet pas de 
subvenir aux besoins de sa famille. 
 
Enfin, il accepte de régler la période 
d’occupation sans titre. 
 
 

 AVIS DÈFAVORABLE 
Pour les arguments invoqués. 
L’intéressé doit se conformer aux 
conditions stipulés par le Conseil 
exécutif du 05 mai sinon la procédure 
d’expulsion sera mise en œuvre. 

DÈFAVORABLE 
Pour les arguments invoqués. 
L’intéressé doit se conformer aux 
conditions stipulés par le Conseil 
exécutif du 05 mai sinon la 
procédure d’expulsion sera mise 
en œuvre 
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